
La CSN confrontée à des tiraillements
par J.-Jacques SAMSON

La Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) sera secouée au cours 
des quatre prochains jours par des 
débats passionnés dont les conclusions 
seront déterminantes sur l'orientation 
que prendra cette organisation ou­
vrière

I.«s délégués des différents syndi­
cats affiliés sont réunis dès aujour­
d'hui en congrès spécial à Québec 
pour choisir les voies de réaménage­
ment de la distribution de ta cotisation 
syndicale et éviter un déficit catastro­
phique appréhendé de $370,000 pour 
l'exercice financier qui prendra fin le 
1er mars 1978.

Un congrès d'orientation de la 
centrale suivra, samedi et dimanche 
l«s délégués devront alors trancher 
l'épineuse question de la participa­
tion, la semaine prochaine, au sommet

économique et social convoqué par le 
gouvernement Lévesque. La CSN est 
déchirée depuis plusieurs semaines 
sur l'attitude à adopter à l'endroit du 
gouvernement péquiste qui retient 
encore la sympathie d'un fort pourcen­
tage de travailleurs.

L'instance suprême de la centrale 
devra de plus choisir un remplaçant 
au secrétaire général, M Jean Thi­
bault qui a remis sa démission pour 
des raisons familiales.

Les deux mêmes clans qui s'oppo­
sent sur les solutions à apporter aux 
problèmes financiers et la participa­
tion au sommet économique tenteront 
de placer un représentant additionnel 
au bureau exécutif.

Enfin, pour couronner ces tiraille­
ments, les quelque 4(X) permanents et 
employés de bureaux de la CSN ont 
voté mercredi, à plus de 90 pour 100, 
pour le déclenchement d'une grève, au

moment jugé opportun. Les négocia­
tions pour le renouvellement de leur 
contrat collectif s'étirent depuis plus 
d'un an.

Il en sera certainement question 
au congrès.

Les finances
La cotisation syndicale à la CSN 

est divisée en deux parts: l'une affec­
tée au fonds d'administration générale 
et l'autre au fonds de défense profes­
sionnelle (le fameux FDP, à l'origine 
de plusieurs désaffiliations). C'est de 
ce fonds que sont tirées les prestations 
versées aux grévistes.

Le FDP jouit actuellement d'une 
liquidité de ^ millions.

L'administration générale de la 
CSN par contre entraînera pour l'exer­
cice financier couvrant la période dtl 
1er mars 1977 au 1er mars 1978 un 
déficit de $370,000, prévoit-on.

Ce déficit est surtout dû à une 
croissance moins importante que celle 
estimée du nombre d'adhérents, à des 
baisses de revenus imputables au 
nombre toujours élevé de travailleurs 
en grève et aux hausses de loyers, de 
dépenses des employés permanents, 
etc.

L'exécutif a préféré parer les 
coups et prévenir les délégués, en 
congrès spécial, avant de s'engager 
plus avant dans un tel déficit, contrai­
rement aux pratiques antérieures.

L'exécutif et le bureau confédéral 
proposent de fixer dés maintenant à 
.55 de 1 pour 100 du salaire des 
membres la cotisation au FDP et à .5 
de 1 pour 100 en janvier 1978. Cette 
part de la cotisation avait été établie à 
.6 de 1 pour 100, lors du congrès 
spécial de juillet 1975

La différence serait affectée au 
fonds d'administration générale.

Selon l'exécutif, l'autre possibili­
té, de hausser la cotisation totale à la 
CSN, était impensable et la solution 
qu'il propose a l'avantage de régler le 
problème à long terme.

Les opposants, par contre, à la tête 
desquels on retrouve le président du 
conseil central de Montréal, Michel 
Chartrand, s'opposent farouchement à 
toute baisse du FDP qu'ils considèrent 
comme le meilleur instrument de 
mobilisation des travailleurs et "l'ou­
til de grève" le plus précieux.

Cette aile de la centrale propose 
plutôt la suppression de postes de 
permanents pour amortir le déficit et 
la concentration d'efforts pour 
augmenter le nombre de membres et 
partant, les revenus.

Michel Chartrand et l'aile plus 
radicale de l'organisation rejettent 
l'idée de participation au sommet

économique. La seule présence de la 
CSN témoignerait, affirment-ils, d'une 
forme de collusion et les centrales 
ouvrières ne peuvent entretenir que 
des rapports conflictuels avec les 
gouvernements capitalistes.

Le président de la CSN, Norbert 
Rodrigue, défend l’idée de participa­
tion au sommet, une nouvelle tribune 
où faire valoir les revendications de la 
centrale.

Quant au remplacement de M. Jean 
Thibault, des délégués avançaient, 
hier, dans les corridors du centre 
municipal des congrès à Québec, que 
les candidatures de Michel Chartrand 
(défait à la présidence en 1976) Jean- 
Guy Morin et autres "gros noms" 
n'étaient pas exclues.

Autres informations 
aux pages A-5, E-l
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leoh Begin et son père Aôenohem Begin après la victoire en Israël.

K !
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Toute la politique du 
M.-O. remise en cause
le monde entier s'interroge sur tes conséquences de la victoire du mouvement de 
droite Likoud, dirigé par Aôenohem Begin, aux élections isroéliennes de mardi. 
Dans le nmnde arabe, on ne coche pas que cette victoire pourrait conduire ô une 

cinquième guerre. page B-3

Dernières minutes 
du conflit Domtar
A l’heure de mettre sous presse ce matin, des pourparlers étaient en cours entre le 
ministre du Travail, M. Jacques Couture, le président de la CSN, Norbert 
Rodrigue et les hautes autorités de la Domtar pour trouver une issue à lo grève 
des 690 papetiers de Donnacono.
Le conflit devrait prendre fin aujourd'hui.

l’automobile—
les vocances s'en viennent 6 grands pas et pour les autoniobilistes elles apportent 
des problèmes particuliers notamment pour ceux qui ont une roulotte et 
s'apprêtent à prendre la route avec leur petite famille. Jocques Dallaire, notre 
chroniqueur automobile, s'est enquis des mesures et précautions à prendre. Il nous 
livre les résultats de ses démarches ainsi que quelques trucs glanés ouprès de

pages D-6, D-7spécialistes.

ce soir
TELE: 23h à Télé-Capitole, "Emis- 

s'ion spéciale" sur un face à foœ entre 
les candidats qui briguent les suffroges 
aux élections partielles dons Longelier. 
ARTS: Cinémo Cartier, "L'argent de 
poche", film de François Truffout.

météo

sommaire
Annonces classées F-2 6 f
A CXrébec aujourd'hui E-4
Arts et spectacles E-4, E-5
Bandes dessinées F-15
Bridge F-11
Carrières et professions D-16, D-17

Une zone de houte pression apporte­
ra du temps doux et ervoleillé, dons 
toutes les régions, ou cours des 

prochains jours. La température sera 
mémo au-dessus de lo normale.
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Langue

Lévesque s'oppose
Berlin

par Gilles LESAGE
Le premier ministre, qui a déjà 

avoué ses "tiraillements" à l'égard de 
certains aspects de la charte linguis­
tique, se pose encore des questions 
concernant la langue d'enseignement, 
et il n'écarte pas des adoucissements 
de dernière heure.

"Ca ne m'empêche pas de dormir, 
mais je me pose la question au moins 
une fois par semaine", a-t-il confié au 
SOLEIL, au cours d'une récente entre­
vue. Un dossier sera publié dans nos 
éditions de samedi relatant les sujets 
abordés par M. l^évesque.

M. René Lévesque faisait ainsi 
référence à l'obligation qui est faite à 
l'un des parents d'avoir reçu son

7,000 
plombiers 
désaffiliés 
de la FTQ

MONTREAL (PQ — Les 7.000 
plombiers syndiqués membres du Lo­
cal 144 sont actuellement désaffiliés 
de la PTQ-Construction, seul orga­
nisme syndical par lequel Us peuvent 
être légalement représentés dans le 
domaine des relations de travail.

Cette nouvelle a été confirmée 
hier, par le directeur provincial de la 
FTQ-Construction. M. Guy Dumoulin. 
La suspension de la section 144, a-t-il 
précisé, est la conséquence automati-

(Suite à la page A2, Ire col.)

mur
enseignement primaire en anglais, au 
Québec même pour que ses enfants 
aient droit à l'enseignement en 
anglais.

Dès les premiers débats au Conseil 
des ministres, U semble que le chef du 
gouvernement ait favorisé une solu­
tion plus "libérale", en vertu de

laquelle ce privilège ou cette "déroga­
tion" serait accessible aux Canadiens 
des autres provinces. Comme l'on sait, 

(Suite à la page A2, Ire col.)
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La chasse aux électeurs t^s«ieii,Riyn.jdu«te
Les élections partielles ne susciter^ pas l'engouement des élections générales et c'est pourquoi les corsdidots doivent inventer des 
méthodes "de chasse oux électeurs" comme les petites réunions de cuisine, le porte 6 porte, etc. l'un de ces candidats, Dennis 
Oowson, libéral dans Louis-Hébert, emprunte b méthode d'un peu tout le monde et rencontre les électeurs là où ils sont.

Texte et photos à la page A-3

La crainte du changement
par Ghislaine RHEAULT
Même s'il se fait en douce, le 

passage de Saint-Michel à Robert- 
Giffard se heurte à des résistances. 
A l'intérieur comme à l'extérieur.

Car répid'>rme professionnel 
est fragile. Car dans un milieu où 
oeuvrent près de 3,000 travailleurs, 
on développe in^tablement le 
culte des habitudes

"A la limite, ce n’est pas pour 
les malades qu'on devrait perpé­
tuer le Centre hospitalier Robert- 
Giffard, mais plutôt pour ceux qui y 
travaillent. Je dis souvent que i hô­
pital n'est pas là parce que j'en 
retire un saiaire", ajoute le direc­

teur de rétablissement, M. Léo-Paul 
Beausoleil.

La crainte du changement s'ex­
plique.

Si l’on se fie aux prévisions

"réalistes" de M. Beausoleil, dans 
20 ans, il ne devrait plus y avoir que 
800 à 900 lits d'occupés sur les 
quelque 3.0(X) qui le sont actuelle­
ment

A la crainte de voir chaque

année disparaître des postes pour 
les travailleurs, s'ajoutent les effets 
cumulatifs quotidiens du remue- 
ménage entraîné par le nouveau 
plan d’organisation: échanges de 
personnel d’une unité à l’autre, 
déménagements causés par les re­
groupements de bénéficiaires dans 
des unités plus homogènes, intro­
duction de programmes, etc.

"Les modèles nouveaux ont 
créé de l'insécurité, admettent les 
cadres qui ont été interrogés au 
cours de notre visite. Les travail­
leurs de Robert-Giffard ont été 
bousculés, depuis trois ans".

suite page A-6,lère colonne

de soint-michei o robertgifford
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La CSN, encore championne 
des grèves et des lock-out

Québec, Le Soleil, jeudi 19 moi 1977

par Pau! BENNETT
Bien qu'elle compte près de la 

moitié moins d'adhérents que la F'édé- 
ration des travailleurs du Québec 
fFTQ), la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) continue de détenir le 
championnat des grèves et des lock- 
out au Québec, selon des statistiques 
publiées, hier, par le ministère du 
Travail et de la Main-d'œuvre.

Sur le total de 26 grèves et 12 
lock-out qui affectaient 5,991 travail­
leurs à la mi-mai, la CSN vient en tète 
de liste avec 17 conflits de travail 
impliquant 2,287 membres de ses syn­
dicats affiliés. La FTQ suit de près 
avec 13 conflits de travail sur les bras 
impliquant 2,072 salariés, tandis que la 
CSD compte 975 de ses cotisants en 
grève ou en lock-out.

Deux autres conflits de travail ont

été exclus de cette liste parce que la 
cause est présentement en appel de­
vant les tribunaux, tandis que deux 
autres syndicats ont donné l'avis de 
grève réglementaire: il s'agit de 14 
employés de la ville de Terrebonne et 
des 444 employés de Télébec Inc., de 
Montréal.

C'est à la St Lawrence Colombium 
d'Oka (FTQ) que le conflit de travail 
sévit depuis le plus longtemps, soit 
depuis le 4 février 1976. Les conflits 
qui impliquent le plus grand nombre 
de salariés sont ceux de la Domtar à 
Donnacona (650) et à East Angus (400), 
de la compagnie Price à Alma (800), de 
l'usine de Bombardier à Montréal 
(650), de la Rubin Brothers à Victoria- 
ville (700) et de la compagnie GTR 
Sylvania Canada à Drummondville 
(650)

Cette liste des grèves légales et

des lock-out au Québec a été rendue 
publique, hier, par le ministre du 
Travail et de la Main-d'œuvre, M 
Jacques Couture, à la demande du 
leader parlementaire de l'Union natio­
nale, M Maurice Bellemare, qui s'était 
indigné au cours d'une séance d'une 
commission parlementaire que ces 
statistiques ne fussent pas disponibles.

Elles étaient, en effet, destinées 
exclusivement à usage interne au sein 
du ministère et seuls quelques privilé­
giés, tel M Bellemare en sa qualité 
d'ancien ministre du Travail, pou­
vaient en prendre connaissance.

Mais les autorités du ministère 
ayant décidé d'abolir cette pratique, 
M. Bellemare avait demandé que ces 
statistiques soient rendues publiques, 
requête à laquelle le ministre Couture 
avait promis d accéder

Marie-Andrée Leclerc fait 
une autre grève de la faim

NEW DELHI (AFP) - La Cana­
dienne Marie-Andrée Leclerc, a com­
mencé, il y a cinq jours une nouvelle 
grève de la faim pour protester contre 
scs conditions de détention, apprend- 
on de source indienne.

Mlle Leclerc, 31 ans, secrétaire 
médicale, de Lévds, est soupçonnée 
d'avoir participé avec le Français M. 
Charles Sobhraj, à l'assassinat de onze 
touristes étrangers en Asie en moins 
d'un an.

Elle avait été appréhendée à New 
Delhi en juillet 1976, en même temps 
que les Français Charles Sobhraj et 
Jean Dhuisme, l'Australienne Ma­
ry Ellen Eather et la Britannique 
Barbara Sheryl Smith.

Ils sont tous détenus à la prison de 
Tihar, à New Delhi. M. Charles So­
bhraj, considéré comme dangereux 
par les autorités indiennes et qui était 
recherché par Interpol, est en perma-

7,000 plombiers... (SuUe de la première page)

que de la volonté des dirigeants des 
plombiers, de ne pas payer les cotisa­
tions mensuelles

La désaffiliation technique du Lo­
cal 144 est survenue au début de 
décembre alors que l'échéance des 
trois mois prévue par la constitution 
de la FTQ-Construction arrivait à 
terme. Les dernières cotisations à 
parvenir à la FTQ-Construction ont en 
effet été reçues en septembre 1976.

La brisure des liens juridiques 
unissant la section 144 au Conseil 
provincial des métiers de la construc­
tion (mieux connu sous le nom de 
FTQ-Construction) a de sérieuses im­
plications pour les plombiers eux- 
mêmes. Ces derniers, qui continuent 
de payer un cent par heure travaillée à 
titre de cotisation ont perdu le droit 
d'être représentés par la FTQ- 
Construction. Leurs dirigeants, par 
conséquent, ont non seulement été 
interdits de séjour au dernier congrès 
mais les actes juridiques posés en leur

nom risquent d'être dorénavant sans 
effet

Ainsi, a précisé M. Dumoulin, il est 
presque certain que, coupés de tout 
lien avec le seul organisme ayant droit 
de les représenter, les plombiers 
n'aient plus le droit légal au grief, à la 
négociation, ou à quelque forme de 
représentation au niveau de l'Office 
de la construction, responsable de 
l'application du décret Ils sont aussi 
privés de tous les services syndicaux 
de la FTQ-Construction.

Les plombiers seraient en quelque 
sorte dans une sorte de limbe juridi­
que: ils ont voté pour la FTQ- 
Construction lors du dernier marauda­
ge mais la décision de couper les 
cotisations à cet organisme les en 
exclut après trois mois, un délai 
actuellement dépassé depuis dé­
cembre.

Les dirigeants de la FTQ- 
Construction ont décidé d'appliquer la 
procédure prévue par leur constitu­
tion dans le cas du 144 après en avoir

LqDQUC: Lév6SC]U6... (Suite de la première page)

c'est la thèse plus restrictive du 
parrain de la loi numéro 1. le Dr 
Camille Laurin, qui l'a emporté. Mais 
le débat n'est pas clos pour autant, 
puisque M. Lévesque lui-même se pose 
encore des questions et garde ce point 
en réserve comme outil de marchanda­
ge (trade off est l'expression qu'il 
emploie) au moment de l'étude du 
projet à l'Assemblée nationale dans 
deux mois environ.

"Sur la langue, nous restons ou­
verts. On n'est pas sur une défensive 
un peu folklorique. Nous voulons nous 
affirmer avec confiance mais sans 
brimer les autres.”

M. Lévesque semble dispc'sé à 
permettre l'accès à l'école anglaise 
aux anglophones qui viendront des 
autres provinces après l'adoption de la 
loi, mais il se pose encore des ques­
tions sur les implications de cette 
mesure. "Si on ouvre là, il y en a qui 
vont nous demander d'étendre le mê­
me privilège à ceux qui viennent des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni et d'ail­
leurs. Où on s'arrête sur cette voie?”

Par contre, note M. Lévesque, il y a 
une dimension politique à cette affai­
re. "Nous voulons une nouvelle asso­
ciation avec le reste du Canada, le 
Quebec n'aura pas de mur de Berlin 
autour de ses frontières.”

Mais ce sont les statistiques scolai­
res qui empêchent le premier ministre 
de s'en tenir mordicus à sa solution 
"canadienne". Il souligne que même 
avec la loi 22, la clientèle à l'école 
primaire a subi une chute de 90,000 à 
72,000 nouveaux enfants en quatre ans, 
dans le secteur francophone, tandis 
que le secteur anglophone se mainte­
nait à peu près au même niveau, soit 
entre 15,000 et 16,000 nouveaux élèves 
par année

"C'est un pensez-y bien. Où est 
l'équité? Elle doit exister pour nous 
aussi." M. Lévesque souligne que, 
même aux Etats-Unis, où les anglopho-

le SQvieZ’Vous?
Le pfos long rongeur an monde, le 

cMpyban ou cochon des eanx, vit 
dans la partie tropicale d'Amérique 
du Sud. n pout atteindre quatre 
pieds et demi de longueur et peaer 
Joaqu'à ISO livres (l-Tfi.

nés ont pourtant la force du nombre, 
l'on commence à s'inquiéter d'une 
immigration massive qui, conjuguée à 
la dénatalité, peut causer dans quel­
ques années des distorsions à l'équili­
bre démographique de ce pays.

Le premier ministre a déjà dit que 
le projet de loi numéro l est une étape 
"humiliante mais nécessaire"; il a 
ajouté que le projet de souveraineté 
du Québec est plus fondamental que 
celui de la protection linguistique et 
pourra résoudre en fin de compte le 
problème linguistique. "Le projet qui 
me paraît valable, c'est que le (Québec 
s'appartienne. A partir de là, j'ai 
moins de préoccupations que d'autres, 
mais j'avoue que je suis tiraillé". M. 
Lévesque s'était dit dès lors disposé à 
modifier ou réviser toute disposition 
qui semble "fermer la porte” aux 
anglophones du Québec ou d'ailleurs.

Pour sa part, c'est en s'appuyant 
sur des études démographiques dont il 
s'apprête à dévoiler la teneur que le 
Dr Laurin se fonde pour restreindre 
fortement l'accès à l'école anglaise.

Le ministre d'Etat au développe­
ment culturel a déjà déclaré au SO­
LEIL que ces études apprennent des 
"choses intéressantes et inquiétantes” 
à la fois sur l'importance de l'immigra­
tion en provenance des autres provin­
ces. Ces études contrediraient celles 
de M. Réjean Lachapelle, président 
des démographes du Québec, selon qui 
la mise en œuvre intégrale du projet 
de loi numéro 1 entraînera "l'extinc­
tion tendancielle” des anglophones au 
Québec

M Laurin est convaincu des argu­
ments linguistiques et démographi­
ques qui militent en faveur do sa thèse 
"restrictive”. Mais il reconnaissait 
également que d'autres arguments, de 
nature politique ceux-là, pouvaient 
faire pencher la balance dans un sens 
différent II appartiendra au Conseil 
des ministres, et d'abord au chef du 
gouvernement de les apprécier et d'en 
tirer les conclusions qui s'imposent au 
terme des séances publiques de la 
commission parlementaire, dans quel­
ques semaines.

Pour l'heure, M. Lévesque conti­
nue de se poser des questions, se 
réservant de toute évidence pour des 
"ajustements” de dernière minute qui, 
au-delà des sèches mathématiques, 
feraient la part plus belle à une 
nouvelle association avec le reste du 
Canada. Au premier chef dans le 
secteur scolaire, le plus névralgique 
de tous.

nence entravé par des fers. Les res­
ponsables de la prison ont récemment 
renforcé les mesures de sécurité pour 
ces cinq détenus qui sont, tous, seuls 
dans leur cellule et privés de contacts 
avec les autres détenus étrangers.

Au début de l'année, Mlle Leclerc 
avait obtenu une amélioration de ses 
conditions de détention après avoir 
fait la grève de la faim, pendant onze 
jours, au mois de janvier.

encore discuté à leur réunion d'hier 
matin. Au cours de cette rencontre, ils 
ont par ailleurs pris connaissance du 
manifeste de la Ligue syndicale des 
plombiers du Local 144, un groupe de 
contestataires qui prônent le nettoya­
ge de leur union et qui défendent le 
principe de l'affiliation avec la FTQ- 
Construction.

Le directeur de la FTQ- 
Construction a précisé que l'exécutif 
avait examiné "avec un ^and intérêt” 
le manifeste et que l'existence d'une 
relève au 144 était d'autant plus 
accueillie avec sympathie que les 
membres de la Ligue sont partisans de 
l'affiliation.

De son côté, le ministre du Travail, 
M. Jacques Couture, a déclaré hier au 
Devoir qu'il était "ahuri” d'apprendre 
que les plombiers du 144 se retrou­
vaient presque en marge du décret de 
la construction

Se refusant par ailleurs à commen­
ter le contenu du manifeste de la 
Ligue syndicale du 144, le ministre a 
dit qu'après avoir rencontré ce groupe 
"mes informations et mes appréhen­
sions se trouvaient dans l'ensemble 
confirmées”.

"Je prendrai dans un avenir assez 
rapprœhé des décisions importantes 
concernant le Local 144, a ajouté M. 
Couture. Pour nous c'est une priorité. 
Nous ne pouvons pas laisser les 
plombiers sans protection pas plus 
que nous ne laisserons les travailleurs 
de la construction être manipulés.”

M. Couture a confirmé avoir reçu 
un rapport d'évaluation sur la tutelle à 
qui la loi a confié la responsabilité de 
quatre unions de la FTQ^nstructioa 
Il doit étudier au cours des prochains 
jours ces rapports pour en venir à ses 
conclusions personnelles. "Mon ob­
jectif. a-t-il dit. c'est de permettre aux 
syndiqués de reprendre leurs affaires 
en main et de contrôler et de redon­
ner une vie démocratique à leur 
syndicat”

Mécontentement 
des téléphonistes 
de Bell Canada

MONTREAL (PC) — Le débrayage 
des téléphonistes de Bell Canada a fait 
boule de neige hier, malgré les exhor­
tations de leur direction syndicale.

Un porte-parole de la société Bell 
a fait savoir que 3,50 des 470 télépho­
nistes syndiqués n'étaient pas au tra­
vail mercredi, au regard de 45 
mardi. De plus. 55 téléphonistes de 
Chicoutimi ont emboîté hier le pas 
de leurs collègues montréalais.

Quelques grévistes se sont rassem­
blés devant le siège social de la 
société Bell, arborant des pancartes 
dénonçant le président de l'Union 
canadienne des communications, Mme 
Mary I^nnox, Ce syndicat représente 
les 8,500 téléphonistes du Québec et de 
l'Ontario.

Les syndiqués se plaignent de ce 
que leurs dirigeants refusent de leur 
donner des précisions sur l'accord de 
principe intervenu entre eux et la 
compagnie.

'■R ne s'agit que d'une bande 
d'agitateurs et de radicaux”, a pour sa 
part rétorqué la présidente du syn­
dicat. au cours d'une entrevue accor­
dée à Toronto.

le tailleur de ville... 
une mode blanche 
pour aller au soleil!
(dans une toile sans poids, pratiquement infroissable!

Impeccable et flatteur dans la blancheur de sa toile, le tailleur de ville se 
permet tous les jeux de couleurs! Vif et décontracté par sa coupe, il s'adapte 
aux circonstances: très ville avec des accessoires recherchés... plus sport 
avec des accessoires qui le sont!

Son blazer de coupe active pique sa martingale et porte ses découpes au 
dos. 6 à 14, $63.

Sa jupe se boutonne au long, marquée à la taille par sa ceinture. 6 à 16, $33.

lacontemporand

place de l'hâtel-de ville/place sainle-loy. iieurei d'ouverture' lundi, mardi, mere. 9h 30 a I7h 30. leudi, vend. 9h 30 à 21h sam 9h 30 e 17h
» * r .
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Les candidats sont en chasse
par Léonce GAL'DREAL LT

Il est toujours assez captivant 
d analyser comment les candidats, en 
p<*riode électorale, font la chasse aux 
électeurs Les techniques utilisées par 
les candidats, comme dans le cas des 
élections complémentaires fédérales 
du 24 mai, peuvent en elles-mêmes 
être une excellente source d'informa­
tion pour mieux apprécier leur riches­
se ou celle de leur parti, leur degré 
d implication dans la population et, 
aussi, ce qui est très important, leur 
personnalité.

S'il faut se fier au programme de 
leurs activités quotidiennes, comme on 
l a vu notamment dans un reportagepu- 
blié au début de la semaine sur Gilles 
Itmontagne (libéral-Langelier) et 
Jean Lavoie (conservateur-Louis- 
Hébert), on pourrait avoir 1 impression 
que l'électorat est formé presque 
essentiellement de personnes âgées, 
de religieux, de ménagères ou d'adep­
tes de bingos paroissiaux.

Ce n'est évidemment pas le cas, 
mais le désintéressement de l'électo­
rat pour les assemblées politiques, 
surtout depuis l'ère de la télévision de 
mas.se, a rendu extrêmement difficile 
la tâche des partis politiques. En 
période d'élection générale, ce phéno­
mène est compensé par l immense 
intérêt que leur porte les media 
d information, mais dans une élection 
complémentaire comme celle-ci — en 
dépit de l importance qu'on voudrait 
lui donner — le phénomène joue 
nécessairement moins fort. Un gouver­
nement n'est pas en jeu.

Outre le porte-à-porte que de toute 
façon tous les partis politiques ne 
peuvent se permettre en raison de 
l'importance des ressources humaines 
exigées. les candidats doivent généra­
lement se rabattre sur des réunions de 
groupes de personnes déjà organisées 
et accessibles. D'où l'importance des 
clubs d'âge d'or dans les agendas des 
candidats, même si ces personnes ne 
représentent qu'une partie de l'électo­
rat, un cinquième dans le cas de 
Langelier et un dixième dans Louis- 
Hébert.

C est ainsi qu un groupe important

d électeurs, principalement celui des 
I8-.30 ans, ne sera pratiquement pas 
approché par les candidats. Pourtant, 
dans le contexte de la victoire pe- 
quiste du 15 novembre dernier, c'est 
i-clui qui devrait être le plus travail­
le" si 1 on tient compte du facteur qu'il 
constitue une bonne partie de la 
clientèle indépendantiste, donc forcé­
ment moins impliqué dans cette élec­
tion fédérale. Beaucoup de candidats 
reconnaissent cette difficulté qui 
contribuera sans doute â abaisser 
fortement le taux de participation au 
scrutin de mardi prochain. A l'excep­
tion sans doute de 1 intérêtsoulevépar 
la visite aujourd hui â l'université 
Laval du personnage très controverse 
qu est Pierre Elliott Trudeau, les 
étudiants affichent une indifférence 
desarmante pour les candidats qui 
leur rendent visite sur le campus.

Diverses approches

Les candidats Maurice Hamel 
(conservateur—Langelier) et Dennis 
Dawson (libéral—Louis-Hébert) utili­
sent à peu près les mêmes approches 
que leur collègue de la circonscription 
voisine. M Hamel joue peut-être enco­
re davantage que Jean I.,avoie sur son 
implication dans le milieu. La circons­
cription de Langelier étant plus petite 
et plus homogène, le fils de l'ancien 
maire Wilfrid Hamel profite davantage 
des contacts personnels en les pour­
suivant même jusque dans les salons 
funéraires comme on I a déjà souligné.

Dans Louis-Hébert. M. Dawson 
compte évidemment sur la popularité 
de M. 'Trudeau et de la forte implanta­
tion de son parti. Il semble toutefois 
utiliser beaucoup plus que son adver­
saire les avantages des grands ensem­
bles immobiliers de Sainte-Foy en 
organisant de petites assemblées pu­
bliques dans les salles communautai­
res de ces immeubles.

Quant aux candidats créditistes, 
1 approche de l'électeur est de toute 
évidence moins systématique que celle 
des deux grands partis. Ils ne peuvent 
guère compter sur la publicité "natio­
nale' de leur parti. A l'exception de 
l'émission hebdomadaire des créditis­
tes. le parti n'a pas eu les moyens à ces 
élections partielles de retenir des

périodes de temps â la télévision ou â 
la radio, se contentant de préparer un 
dépliant de quatre pages pour chacun 
de ses candidats

M Sauveur Fradette se limite donc 
a se promener dans la ville de Québec, 
se?ermettant à l'occasion de serrer 
des mains ou de s'arrêter dans les 
petits établissements de quartier. 
Dans Louis-Hébert, où les créditistes 
n'ont amasse que 5.5 pour 100 des voix 
â l'élection de 1974. le jeune Daniel 
Boulay fait encore moins de remous. 
.Malgré son âge. 18 ans. il constate lui 
aussi une apathie généralisée chez les 
etudiants

En ce qui a trait au Nouveau parti 
démocratique. l'approche parait 
tout aussi timide, quoique différente. 
En ne présentant pas de candidat dans 
Louis-Hébert, circonscription où il a 
terminé deuxième, le parti a extrême­
ment affaibli ses chances de retenir 
l'attention. Le chef du NPD, Ed Broad- 
bent. a été pratiquement absent de 
cette campagne. II est d'ailleurs signi­
ficatif que celui-ci ait décidéde passer 
la présente semaine à Vancouver, au 
congrès du NPD de la Colombie- 
Britannique, plutôt que de venir au 
Québec.

Jean Daoust, dont la candidature 
est survenue à la dernière minute, a 
donc des moyens limités II a bien reçu 
quelques appuis de militants péquis- 
tes. ainsi que de militants de comités 
de citoyens, mais son organisation ne 
va pas à la "cheville" de son adversai­
re Gilles Lamontagne. Il concentre ses 
efforts sur le porte-parole, les rencon­
tres dans des petits commerces et avec 
les électeurs péquistes qui pourraient 
être sympathiques â la cause qu'il 
défend.

II y a bien un candidat péquiste 
' indépendant" (Gérard Langlois) dans 
Langelier. mais celui-ci ne fait aucune 
campagne, ayant inscrit son nom par 
principe, pour permettre au "vrai 
fond indépendantiste" de s'exprimer. 
Enfin, les deux candidats du Parti 
communiste canadien ne font aucune 
campagne. Tous deux de Montréal, ils 
se limitent â envoyer aux media 
d'information quelques rares commu­
niqués de presse.
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"L’ouvrier de Langelier", Sauveur Fradette, comme l'indique son dépliant publicitaire, a fait une 
pour serrer quelques ~iains.
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Sur le compus de l'université Lovol, la visite d'un condidat fait sourire. M. Dennis Oowson était là, hier, sur*out poia" annoncer la Le porte à porte est le principole arme de Jeon Dooust, condidot du NPD dans Langelier 

venue aujourd'hui de son chef Pierre Elliott Trudeau.

tjf Sokil. Jean Valll^rat

Joe Clark avait oublié Jean Lavoie
Jo€ Clark a oublié la quali­

té de son candidat dans 
Louis-Hébert, lors d'une allo­
cution. hier, à 1 Ile-du- 
Prince-Edouard

M Clark a déploré notre 
époque où l'instructeur de la 
petite Ligue de hockey locale 
est un fonctionnaire et non

SAVIEZ-VOUS
QüE-

ÎK/iîSïSîS;'/
Le Docteur Boignoire peut 
refotre Témoil de votre boi- 
^loire à domicile, sons la 
retirer de son emplocement? 
Choix de couleurs, v désiré.

Pow larsiiyenanii 628-3823

pas un père de famille 
comme au bon vieux temps.

Son candidat dans Louis- 
Hébert, Jean Lavoie, est un

CONDOMINIUM 
LE LOUISBOURQ

8 pièw 5 thorrthra^
2Va toflat da beam, pariboma, 20a at 

étoga vua a*t^ooHtnoira 
A wrdrt, tarrnm tocilM

661-SM?

SEMINAIRE ST-FRANCOIS 
DE CAP-ROUGE

Quelques pIcKes disponibles en Secondaire I et 11 de voie 
enrichie.

Informations
653-9689

fonctionnaire municipal spé­
cialisé dans le loisir.

BUREAU A LOUER
444, fr« Avtnot, Québ«c

1,000 p c.. tdèol pour profas* 
storvvH; libre 1er fuillet Télopho- 
rm oprèi 6b 00 è;

522-0133 - 683-5155

A LOUER
ENTRErÔn • BUREAUX

Locaux industriels 
et commmerciaux

HOUSSIN A FRERES INC.
MormoltOTH' 651-9443

SABLE
pour piscines, patios, mortier 

remplissage. '

TERRE A CULTURE
Sablièra Pierre Girard Inc.

REMY BEAULIEU 
& ASSOCIES

DOCTEUR EN DPTOMETRIE
3?6 du ROI, ch. 208. Téi.: 524-841?

(En haut Société des Alcools)

fl nCarrefour Jean-Talon
Coin 6o(A. LaiRentien et Jeen-Titon 

Joignez-vous à
Steinberg - LaSalle • Direct RIm 

Banque Royale
et autres

Espaces disponibles immédiatement Brassene 
Salon de Coiffure Unisexe - Oiaussures pour la 
famille - Oumcailtene - Décoration Intérieure 
Mode Féminine et Pharmacie

Vous rêvez de partir en affaires et vous [Oindre a 
un groupe de marchands de fout premier ordre 
contactez-nous' N(xjs sommes en mesure de vous 
aider Vous y serez surpris"

Realisation Ivanhoe Corporation

Pour formation, téf- 6534184
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L'assemblée constitutionnelle de Mme Bégin
A son tour, le ministre federal du Kevenu, 

Mme Monique Bégin, vient de soumettre sa 
recette personnelle pour sortir le débat consti­
tutionnel du corridor étouffant où l’élection du 
15 novembre au Québec l'a cantonné. Sa 
proposition vise en fait à confier aux citoyens 
1 avenir du pays, plutôtqu'aux institutions politi- 
q ues.qui manifestent une incapacité chronique à 
innover.

L .Assemblée constitutionnelle nationale 
dont elle préconise la mise sur pied serait 
constituée de participants sélectionnés par les 
gouvernements, d’après des critères précis, 
faut-il supposer, et rémunérés par l’Etat fédéral. 
Son mandat serait de trouver une formule neuve 
pour remettre le pays sur les rails, en satisfai­
sant les Québécois aussi bien que les autres 
Canadiens.

Cette mini-commission d'enquête aurait un 
caractère plus décontracté que les savantes 
etudes des experts qui n’ont pas réussi, depuis 
plusieurs décennies, à forger un consensus 
articulé au pays, en dépit d un nombre sans 
précédent de réunions, colloques et conférences 
constitutionnelles.

En mettant de l’avant cette proposition, 
Mme Bégin manifeste plus d’audace que le 
premier ministre Trudeau, dont l’immobilisme 
sur cette question démoralise plus d’une bonne

volonté, depuis le 15 novembre, le chef libéral 
étant d’avis qu’il ne lui appartient pas d’ouvrir 
de nouvelles avenues de dialogue, cette respon­
sabilité étant celle du nouveau gouvernement 
du Québec, répète-t-il inlassablement.

Parce qu’elle représente une circonscrip­
tion québécoise et qu’elle manifeste ainsi son 
souci de ne pas se laisser exclure du débat qui 
engage l’avenir de tout le Québec et de tout le 
Canada, le ministre montréalais fait preuve d’un 
sens politique qui l’honore Pourquoi les repré­
sentants du Québec à Ottawa devraient-ils 
automatiquement épouser les thèses fédérales 
officielles, quand ils furent élus précisément 
pour exposer les objectifs de leurs commet­
tants? Mme Bégin a semble-t-il compris que le 
statu quo avait peu de chances de réussite. 
Qu’elle cherche une autre formule n’est que 
rassurant.

Elle aussi, comme tant de ses collègues, 
comme les hauts fonctionnaires, comme les 
politiciens provinciaux du Canada anglais,parle 
d’un Canada renouvelé, d’une Constitution 
rajeunie, d’une formule neuve à inventer, mais 
on ne retrouve pas dans ses propos l’écho du 
désir des Québécois de se gouverner davantage 
eux-mémes.

Parce que la proposition Bégin part du

postulat que l’intérêt de ses électeurs et de tous 
les Canadiens est de conserver le Canada, en 
améliorant les structures du pays, quitte à 
modifier l’équilibre des pouvoirs, sa .suggestion 
risque d’étre accueillie froidement à Québec, où 
le gouvernement a déjà rejeté, du moins en 
théorie, la conception d’un Etat fédéral. Ce 
genre d'exercice ne pouvant s’avérer profitable 
que si toutes les parties s'y engagent de bonne 
foi, il est douteux que la grande assemblée dont 
rêve Mme Bégin ait jamais lieu.

Mais elle a le mérite indiscutable de forcer 
un peu plus le gouvernement Lévesque a 
définir, préciser et actualiser son projet d’asso­
ciation économique, afin que les deux groupes 
opposés sachent au moins de quoi ils parlent.

Parce qu’il a négligé de fournir des préci­
sions concrètes sur le type d’association écono­
mique qu'il recherche, le gouvernement du 
Québec a indirectement encouragé la propaga­
tion d’hypothèses loufoques sur le Canada 
d’après l'indépendance, fournissant ainsi aux 
politiciens du Canada anglais l’occasion de 
prendre leurs distances avec ce projet et même 
de l'enterrer avant de le discuter

Poursuivre encore longtemps ce dialogue de 
sourds ne peut que semer le désarroi et la 
rancoeur de part et d’autre, la bataille serrée

que se li\Tent Ottawa et Québec se déroulant 
sans arbitre. Pour qu'une .Assemblée non 
parlementaire aboutisse à un quelconque résul­
tat concret, il faudrait cependant que les deux 
ordres de gouvernement fassent connaître clai­
rement les changements constitutionnels qu’ils 
recherchent. Pour le Québec, cela signifie 
préciser le projet d’association économique.

Pour le gouvernement canadien, cela veut 
dire une modification du partage traditionnel 
des pouvoirs. Pour les autres provinces, cela 
implique une orientation résolument différente 
de leurs législations respectives touchant les 
droits linguistiques et culturels de leurs minori­
tés françaises.

Ottawa est-il prêt à céder des pouvoirs 
réels? Les provinces anglaises sont-elles enfin 
disposées à abandonner leurs hésitations sécu­
laires? Les signes d’un tel déblocage ne sont pas 
très nombreux, ni du côté fédéral, ni du côté des 
provinces. On paraît plus porté sur le chantage, 
par les temps qui courent, que sur la recherche 
honnête d’un accommodement.

Si la suggestion de Mme Bégin ne faisait que 
mettre en relief le danger de cet immobilisme, 
elle n'aurait pas été soumise en vain. Même M 
Trudeau pourrait capter le message.

Marcel PEPIN

l'opinion des lecteurs.

L'assurance-automobi le

Une critique 
bien critiquable
.\f Pierre Leblanc

Apres une lecture attentive de 
votre lettre à madame Lise Payette, 
parue dans le journal LE SOLEIL 
du 6 mai 1977. permettez-moi de 
relever certains points avec les 
quels je ne suis point d accord

En premier heu, vous auriez eu 
avantage à articuler davantage vo­
ire raisonnement. Vous ecnvez au 
ministre pour lui parler de son 
projet de loi et vous faites une 
critique en même temps des gestes 
posés par d autres ministres, qui 
n ont rien à voir avec le projet de 
reforme de I a.ssurance-automobile 
Vous serez tenté de repondre qu il 
y a une solidarité ministérielle et 
que vous avez voulu porter un 
jugement global sur I ensemble du 
gouiernement. Si tel est le cas, 
pourquoi écrire à madame Payette 
plutôt qu au gouvernement'’

Vous faites un po.stulat qui e.st 
faux et vous vous appuyez dessus 
pour prouver vos dires Je m'expli­
que Selon vous, il y a les bons " et 
les "méchants" dans la société 

vous pénalisez maintenant les vic­
times innocentes d'accidents d'au­
tomobiles pour indemniser les cou­
pables" .A vous lire, nous sommes 
portes a croire que vous confondez 
un vol avec un accident d automobi­
les. Dans un accident d'automobi­
les. il y a rarement un bon et un 
méchant', comme dans un film 
policier' Il y a des gens qui ont ete 
victimes d une erreur de jugement, 
d une défaillance mécanique de 
leur automobile, de la qualité de la 
route II arrive à I occasion que les 
deux parties impliquées dans un 
accident .soient tenues partielle­
ment responsables de I accident 
Qui — même un travailleur honnete 
— n a pas eu un accident'’ Il suffit 
d avoir eu un accident soi-meme ou 
dans .sa famille pour ne pas .sou.scri- 
re à votre thè.se J ai moi-même 
travaillé dans un greffe de la cour 
provinciale pendant quatre (4) ans. 
et J ai pu réaliser qu il y avait — ne 
vous en déplaise — d honnêtes gens 
qui étaient responsables d acci 
dents

Quant au .second point vous 
vous plaignez qu avec ce projet. 
vous allez etre oblige d e.ivisager 

I abandon de votre met.er C est 
dommage Seanmoins le rapport 

pour une reforme de I as.surancc 
automobile " dit que le droit a 
I indemnisation est fondamental et 
que dans I ancien regime il ne 
suffit pas de pouvoir s adresser aux 
tribunaux pour etre comfiense d un 
dommage ' Est-ce qu il faudrait 
garder un regime desuet pour 
garder l'emploi de quelques avo­
cats'’ Si tel était le cas. la masse des 
citoyens se trouverait a payer et a 
etre penalisee Se trouvez-vous pas. 
que pour les avocats, cela equivaii 
drait à une forme de bien-etre 
.social privé que vous seriez mal 
vu de défendre puisque vous con 
damnez les parasites publies de 

notre société québécoise

Quant a moi. apres une lecture 
approfondie du document de mada 
me Lise Payette, jy .souscris voloii 
fiers et j espere qu il pourra entrer

en V igueur a la date presme. Quant a 
vous, je souhaite que vous puissiez 
comprendre l'importance de cette 
reforme pour le public en général 
Si vous n y parvenez point, je vous 
souhaite un "bon recyclage"

Simon Caron 
Rimouski

L'assurance
"sans-faute"
ifadame Payette.

Si le gouvernement procédé 
avec l'assurance sans-faute ". un 
meilleur système que celui propose 
peut être établi selon lequel une 
victime d accident ayant subi des 
blessures corporelles deirait etre 
compensée par paiements hebdo­
madaires ou mensuels pour une 
période d un an ou toute autre 
période qui pourrait etre fixee 
apres avoir considéré mes propos, 
nonobstant qui est en faute, et 
apres cette période, les paiements 
ce.s.seraient Neanmoins, / innocen­
te victime de l'accident devrait 
toujours avoir le droit de voir sa 
compensation fixee par la cour, 
comme par le pa.ssé Ceci permet­
trait aux personnes de trouver 
ju.stice par le .système le plus 
equitable que nous connaissons, 
plutôt que d être dicté le montant 
de leur compen.sation par des fonc­
tionnaires du gouvernement

•Sous le .système ci-haut men­
tionne. les compagnies d assurance 
de tous les blessés dans un acci­
dent. eu egard à faute, débourse­
raient des .sommes .seulement pen­
dant un an. ou toute autre période 
fixee. et recevraient un rembourse­
ment de ces sommes par l 'innocente 
victime qui aura été compensée par 
la cour ou par reglement hors 
cour, le gouvernement ne doit pas 
nécessairement administrer ce sys­
tème mais aura un pouvoir de 
.scrutin La victime en faute bénéfi­
ciera au.ssi de ces paiements, ce qui 
est beaucoup mieux pour lui que de 
ne rien recevoir et il ne doit pas 
faire un remboursement parce qu 'il 
ne va pas recevoir un jugement ou 
reglement hors cour en .sa faveur

La compen.sation d une victime 
en faute pendant une période limi­
tée est plus equitable que de la 
traiter sur le même pied d égalité 
que l'innocente victime Autrement, 
le soin et la prudence des automo- 
bi/i.stes du Quebec pourraient bien 
etre adversement affectes

Le coût de ce .système au con­
ducteur individuel serait moindre 
que celui d un .système ou la partie 
en faute .serait compensée .sur le 
meme pied que la partie innocente 
Toute augmentation des primes 
d assurance au rfessus des montants 
payés aujoiird hui (fourrait être fa­
cilement recouvrée en mettant en 
ligueur l'obligation de chaque con­
ducteur de cette province d être 
assuré De foute façon les primes 
seraient moins elevees que si un 
système integral d'assurance san.s- 
faute était adopte en ce qui con­
cerne les blessures corporelles par 
accident d automobile

lAts proftositions ci-haut men­
tionnées pourraient effectivement

corriger les prétendues inéquites 
que le système proposé par le 
gouvernement tente de corriger. De 
plus, ceci libérerait le gouverne­
ment des tâches admini.stratives en 
ce qui concerne la collection des 
primes et les paiements aux victi­
mes de blessures corporelles suite 
a un accident d'automobile

Peter Light 
.Montréal.

Pourquoi crier 
à l'étatisation?
.11 le rédacteur en chef.

Quand le gouvernement a ins­
tauré le régime d'assurance- 
maladie. la Corporation des méde­
cins du Quebec a fait une tempête 
du tonnerre dans l'opinion publi­
que et a crié très fort contre ce 
qu elle appelait l'étatisation de la 
médecine. Les médecins ont même 
menacé de faire la grève et quel­
ques-uns ont aussi quitté le Québec 
d'une façon fracassante.

Pourtant I assurance-maladie a 
été in.s-faurée pour le plus grand 
bien de la population. Et aujour- 
d hui tous les citoyens, riches com­
me pauvres, fieuvent se faire soi­
gner gratuitement et les médecins 
ne s en portent'pas plus mal, bien 
au contraire

C était une mesure sociale ne­
cessaire et je crois bien que person­
ne ne voudrait retourner en arrière, 
même s'il y a certes des lacunes à 
corriger

On assiste en ce moment au 
meme phenomene avec la reforme 
de I assurance-automobile Le gou­
vernement. avec madame Lise 
Payette comme porte-parole, désire 
Instaurer une mesure sociale sem­
blable à Tassurance-maladie pour 
les victimes d'accidents d'automo­
biles. en vertu de laquelle tout le 
monde aura droit aux mêmes soins, 
aux mêmes indemnités en cas de 
blessures et en cas de pertes de 
salaire, aux mêmes pensions et aux 
mêmes rentes dans le cas des 
conjoints et des enfants des victi­
mes d'accidents, quel que soit le 
statut de la victime, qu elle soit 
pauire ou qu'elle soit riche

.Mais cette fois c'est la Corpora­
tion des avocats qui proteste et qui 
e.ssaye de soulever une tempête en 
criant elle aussi, contre I étatisa­
tion. Les avocats ne peuvent cepen­
dant menacer de faire la gré\e 
comme les médecins dans le temps, 
car ils savent bien que pas beau­
coup de monde prendraient peur 
devant une grève d'avocats

Comme dans le cas de I assuran­
ce-maladie cependant, la réforme 
de l'assurance-automobile va pas­
ser pour le plus grand bien de tous 
les citoyens et les avocats sauront 
bien s'en accommoder aussi, com­
me les médecins l'ont fait Entre 
temps pourtant, on apprécierait 
bien qu ils discutent raisonnable­
ment de cette reforme, au lieu de 
faire des plaidoiries grandiloquen­
tes. partiales et partielles, et inté­
ressées

C H. fortin 
4lma
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Pour éviter le chambardement
.If le rédacteur en chef.

Je suggéré une augmentation 
de la déductibilité de la Collision 
sur les dommages matériels a 
S.50000 et que ce deductible .soit 
obligatoire

Que les dommages materiels 
dans tout accident soient immédia­
tement défrayés par les compagnies 
d'assurance afin que les individus 
puissent recouvrer leur automobile 
sans avoir à attendre les delais de 
la justice pour déterminer la faute 
Que la responsabilité demeure en 
vigueur, ce faisant, nous accuse­
rions par le fait même une diminu­
tion dans le taux des accidents. 
.-\ussi. lorsqu il y aurait accident. 
que la totalité du deductible .soit 
payable par la personne tenue 
responsable de I accident pour un 
maximum de Sl.OhOOO l'ne surpri­
me pourrait être chargee sur toutes 
les polices à un coût très minime 
afin de defrayer toutes les déducti­
bilités qui pourraient être imposées 
a une personne tenue responsable 
dans un accident impliquant plus 
de deux véhicules En augmentant 
la déductibilité et en gardant la 
responsabilité, je crois que nous 
rendrions par le fait même chaque 
conducteur plus responsable et 
plus conscient des implications qui 
pourraient résulter dans un acci­
dent où il serait tenu responsable 
Il va .sans dire qu'il en résulterait 
une diminution dans le taux des 
accidents

Que le gouvernement, d autre 
part, rende I assurance-automobile 
obligatoire sur présentation des 
enregistrements lors de I achat des

plaques. Pour toute personne n e- 
tant plus couverte, le courtier d as- 
.surance devra en aviser le gouver­
nement. I individu se trouvant dans 
la situation sans assurance se ver­
rait son automobile enlevée de la 
circulation

Evidemment, ce n est peuf-etre 
pas là la solution miracle mais le 
moins que Ton pui.sse dire c'est que 
nous garderions nos courtiers satis­
faits sans déplacer personne dans 
leur emploi actuel, nous garderions 
aussi nos avocats heureux de pou­
voir garder leur potentiel de reve­
nus provenant des cau.ses d acci­
dents d automobile et les compa 
gnies d assurance en général ne 
seraient pas lésées d aucune maniè­
re dans leurs pratiques et dans 
leurs revenus. Ces derniers ont déjà 
une e.xperience acquise dans le 
marché de I a.ssurance-automobile 
et nous pouvons dire qu'ils sont en

mesure de pouvoir gérer d une 
maniéré efficace cette industrie

Il suffit tout simplement de 
modifier, comme je le disais préala­
blement. la manière de payer les 
pertes et d augmenter les montants 
de déductibilité, de faire payer la 
totalité des montants déductibles à 
la même personne tenue responsa­
ble pour un montant maximum de 
SI.OOO Un tel système a connu un 
grand succès en Europe, ce faisant, 
les avocats se verraient la porte 
fermée à toute possibilité de com­
plot avec les compagnies d a.ssuran- 
ce tout en se voyant dans l'obliga­
tion de se presser sur les dossiers et 
dans un contexte tel qu’ils devront 
rendre un jugement équitable
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M. René Lévesque

Dans tout nouvel emploi, il y a 
une période d'apprentissage et de 
rodage qui peut varier de trois mois 
à un aa Après cette probation, l’on 
fait le point, l'on évalue la trajectoi­
re et la performance, l'on ajuste son 
tir ou l'on est mis à la porte

Il en va des gouvernements 
comme des individus. Au début, ils 
bénéficient de la chance au cou­
reur, du préjugé favorable, d'une 
certaine lune de miel même. Mais 
très vite, ils doivent rendre des 
comptes à une opinion publique de 
plus en plus exigeante et sévère, 
intransigeante même, qui laisse 
peu de place aux erreurs de par­
cours et d'aiguillage. Six mois, c'est 
vite passé, c'est trop court pour 
dresser un bilan, même provisoire, 
mais c'est une de ces étapes artifi­
cielles qu'il faut franchir.

Le cabinet Lévesque s'est donc 
réuni dans une auberge gouverne­
mentale au nom évocateur de L'Eta­
pe pour mesurer le chemin parcou­
ru et ajuster sa perspective. Le 
premier ministre a déjà rendu 
compte publiquement de cette re­
traite fermée du dernier week-end 
Le lendemain, au cours d'une entre­
vue, nous avons poursuivi avec M 
René Lévesque cet effort de réfle­
xion que, tout compte fait, chaque 
citoyen peut faire pour son propre 
bénéfice.

Contrairement à ce que l'on 
pourrait s'attendre, il ne se pète 
pas les bretelles avec telle mesure 
particulière, fût-ce la charte de la 
langue française ou la réforme de 
rassurance-automobile, non plus 
qu'il tente de faire croire que la 
performance de ses ministres est 
d'égale valeur ou que le conseil des 
ministres a atteint un rythme de 
croisière satisfaisant.

Ce dont il est le plus fier, en 
fait, c'est quelque chose d'impalpa­

ble, d'intangible, c'est d'avoir réus­
si à rétablir une certaine "intégrité 
des opérations gouvernementales". 
Ca a commencé avec une mesure 
triviale et qui en a fait sourire 
plusieurs, le refus des cadeaux de 
Noël aux ministres, et ça s'est 
poursuivi avec une série de mesu­
res qui n'ont rien de spectaculaire 
mais qui contribuent à créer un 
nouveau climat à Québec: celui de 
la saine gestion des fonds publics 
dont le gouvernement est le déposi­
taire.

Chaque semaine, de nouvelles 
mesures sont étudiées ou mises en 
oeuvre: qu'il s'agisse de l'engage­
ment d'avocats, de contractuels ou 
de consultants, d'appels d'offres, de 
contrats publicitaires, rien n'est 
négligé pour assainir le climat et 
démontrer aux citoyens qu'on ne 
joue pas avec leur argent.

Deux exemples
M. Lévesque donne deux exem­

ples de ce souci constant chez lui et 
qui remonte à son entrée en politi­
que, il y a dix-sept ans déjà ce 
mois-ci. A ce jour, les ministres 
pouvaient accorder des subventions 
discrétionnaires jusqu'à concurren­
ce de $25,000. Cette marge vient 
d'être réduite à $5,000 au maximum. 
D autre part, il y a des consultants 
qui sont incrustés dans le décor et 
ont presque un statut de permanen­
ce, tandis qu'à l'intérieur de l'appa­
reil gouvernemental, il y a des 
hommes compétents qui peuvent 
faire le même travail à meilleur 
compte. Il cite le cas de la firme 
d'actuaires conseils de M. Claude 
Castonguay, l'ex-ministre libéral 
des Affaires sociales, et de tous ces 
experts en relations de travail, 
engagés à prix fort

En revanche, M. Lévesque esti­
me qu'il y a un sérieux coup de

barre a donner pour garder le 
contact avec la population, pour le 
rétablir même dans certains cas. A 
son avis, "la fragilité des communi­
cations essentielles" avec les élus 
du peuple et avec les citoyens 
constitue la plus grave carence de 
ces premiers six mois. Bien sûr, 
cela s'explique par "la pression 
infernale de la routine et du cas par

gilles
lesoge

cas" à laquelle la plupart des 
ministres ont dû s'astreindre de­
puis leur nomination, en plus de 
l'inévitable période de rodage qui 
tire à sa fin.

"Même si on est les plus intè­
gres et les plus efficaces qui soient, 
si on ne réussit pas à rester près 
des gens, on va nous balancer à la 
première occasion. Et il faudra dire 
good-bye à nos grands projets. Il y a 
risque de se noyer dans les dossiers 
et de s'y perdre à la longue. Il faut, 
et vite, en ressortir la tète de temps 
à autre, prendre un peu de recul, 
aller chercher dans la rue et par­
tout l'autre dimension qui nous 
échappe."

C'est ainsi que le premier mi­
nistre lui-même, au moins une fois 
par mois, fait un bout de tournée ici 
et là en province, pour garder le 
contact pour discuter des problè­
mes avec les citoyens, pour se sortir 
de la brume en somme.

M. Lévesque déplore par ail­

leurs que certains "bons coups" 
n'aient pas du tout l'impact qu'ils 
méritent, probablement à cause des 
débats fondamentaux en cours. Il 
cite en exemple le projet de loi 
numéro 2 sur le financement des 
partis politiques "l'une des clés sur 
la voie de l'intégrité politique". Il 
est prêt à se battre férocement pour 
l'exclusion des "personnes mora­
les" dans le financement des partis 
politiques Cette mesure, selon 
l'Opposition, porterait atteinte aux 
droits fordamentaux d'association 
garantis par la charte des droits de 
la personne humaine.

Exagération
"L'on charrie là-dessus, com­

mente M. Lévesque, c'est du délire. 
Les compagnies et les groupements 
sont dirigés par des personnes, et 
ces personnes ne perdent aucun 
droit L'on veut simplement empê­
cher que quiconque, y compris les 
syndicats, ne prenne le contrôle des 
partis politiques. Le bill 2. c'est 
fondamental pour moi."

Le premier ministre cite aussi 
en exemple la mise en route de la 
Société québécoise d'initiatives 
agro-alimentaires (SOQUIA) qui, 
comme à peu près tout ce qui 
concerne l'agriculture, passe en 
dernier lieu, après tout le reste.

Interrogé par ailleurs sur les 
débats parlementaires, jugés com­
me une perte de temps par plu­
sieurs ministres, M. Lévesque est 
bien près de leur donner raison, 
n'ayant jamais été lui-même un 
friand de ces joutes oratoires. 
"Mais on met quoi à la place? Je 
n'ai pas de recettes magiques. C'est 
vrai que même la période de ques­
tions est superficielle, l'Opposition 
s'employant à. tendre des pelures de

bananes que le gouvernement fait 
de son mieux pour éviter De sorte 
que cet "examen oral" devient un 
spectacle. Et tandis que l'Opposi­
tion y trouve son compte, parce 
qu elle a l'initiative, les députés 
ministériels risquent de devenir 
des pions ou des robots "

Là aussi, il y a risque de 
distorsion, admet le premier minis­
tre. Mais il estime qu'il appartient 
d abord aux quarante députés mi­
nistériels et plus (qui n'ont pas 
d'autre fonction précise dans l'ap­
pareil) d élaborer et de soumettre, 
de concert avec l'Opposition si 
possible, des éléments de réforme. 
Il songe notamment au travail en 
commissions parlementaires et à 
une participation accrue des dépu­
tés ordinaires dans la préparation 
des grands projets de loi, comme on 
l'a fait pour la charte linguistique.

Mais le chef du gouvernement 
reconnaît que la réforme n'est pas 
rendue très loin à cet égard et qu'il 
y a du chemin à faire avant que le 
Parlement soit vraiment de la "dé­
mocratie vécue". L'intersession es­
tivale devrait toutefois permettre 
de déblayer le terrain, espère M. 
Lévesque.

Au lendemain du 15 novembre, 
le chef du PQ demandait qu'on lui 
donne la chance normale de tout 
coureur. Il est le premier à recon­
naître que cette période privilégiée 
tire à sa fin. Cette première partie 
de bilan, forcément partial et par­
tiel, démontre de sa part une 
certaine modestie dans les réalisa­
tions, de même qu'un réalisme de 
bon aloi.

A chacun de déterminer s'il 
prolonge la période de probation 
ou s'il donne dès maintenant la 
note de passage.

La eSN à la recherche d'un nouveau souffle
La Confédération dot syndicats 

nationaux (CSN) tient, au court dot 
prochains jours, é Québec, ton 
premier congrès régulier consacré 
aux oriantations générales de ta 
centrale. Un permanent (conseiller 
à l'éducation) du Conseil central 
(de Québec) de la CSN, Marc 
Lesage, a préparé un texte dans 
laquai il fait part de sas réflexions 
en fonction de ce congrès d'orien­
tation. Les sous-tHres sont du 
SOLEIL

par Marc Lesage

Poursuivre notre réflexion sur 
cette crise du capitalisme à l échel- 
le mondiale, sur ses manifestations 
concrètes pour les conditions de 
travail et de vie des ouvriers, et 
.salariés d'ici. Tracer le contour de 
notre implication dans cette lutte 
contre l'oppression nationale, lui 
influer un souffle démocratique et 
progressiste, tout en évitant toute­
fois l'isolement du peuple québé­
cois et de sa classe ouvTière. sur ce 
continent marqué de la très grande 
puissance financière et surtout mi­
litaire de l'imfiérialisme américain.

Se pencher sur le sens de ce 
syndicalisme démocratique et com­
batif que nous devrons chercher à 
concrétiser toujours davantage. Dé­
velopper un champ de revendica­
tions et de luttes que nous devons et 
devrons sans cesse mettre de 
l'avant.

Circonscrire le projet d'une 
société démocratique et socialiste 
où l'expression populaire des liber­
tés individuelles et collectives de­
vra dépasser de beaucoup le carac­
tère trompeur des libertés que nous 
croyons connaître, où enfin le peu­
ple aura à se réapproprier collecti­
vement de ses usines, ses quartiers, 
ses cinémas... et à y décider démo­
cratiquement ce qu'il entend par le 
développement économique, social 
et culturel d'un pays en fonction 
des besoins individuels et collectifs 
des gens qui y travaillent et l'habi­
tent

Situer la place et les relations 
que doit entretenir la CSN avec 
l'ensemble du mouvement ouvrier 
et ses différentes composantes syn­
dicales, populaires, politiques. Dé­
finir des voies qui pourraient per­
mettre la création d'une véritable 
organisation politique des travail­
leurs, tout en réaffirmant le carac­
tère autonome de notre organisa­
tion syndicale.

Favoriser dans tous ces débats, 
une liberté d'expression exemplai­
re, attentive et respectueuse du 
point de vue de chacun: liberté 
nécessaire à l'établissement de vé­
ritables consensus au sein de la 
classe des travailleurs. Tenir conti­

nuellement compte dans ces débats 
du caractère de masse de notre 
organisation, qui comprend dans 
ses rangs, des ouvriers de la pro­
duction, des travailleurs du com­
merce, des banques, des services 
publics et parapublics...; travail­
leurs de toutes les régions du 
Québec; travailleurs de toutes les 
tendances idéologiques et politi­
ques.

Et enfin, et surtout, voir à 
traduire fidèlement, dans chacun 
de nos milieux de travail et de vie, 
des pratiques de luttes toujours 
plus liées aux orientations que nous 
nous donnons collectivement; voir à 
l'implication réelle de notre dis­
cours dans toutes nos actions quoti­
diennes, que ce soit la négociation, 
l'application de notre convention 
collective, l'éducation syndicale, 
l'information des membres..

Pourquoi?
Tels sont, je crois, les différents 

thèmes ou axes de réflexion, qui 
pourraient être retenus lors de ce 
premier congrès d'orientation de 
notre mouvement Pourquoi? Tout 
simplement parce que les luttes 
ouvrières que nous avons vécues 
depuis quelques années tant dans 
le secteur public (Front Commun 
72, 76...) que privé (La Presse. 
Canadian Gypsum. UniRoyal, Thet- 
ford. Trust Général...) nous ont 
amenés à nous poser de nombreu­
ses questions. Questions sur la 
société dans laquelle nous vivons, 
sur le type de syndicalisme que 
nous devons mettre de l'avant sur 
la nécessité de l'organisation politi­
que des travailleurs, sur une alter­
native démocratique et socialiste. 
Ces questions traduisent 11 comba­
tivité des travailleurs; elles pren­
nent racine par les longues et dures 
luttes que nous devons mener pour 
I amélioration ou tout simplement 
le maintien de nos conditions de vie 
et de travail.

Toutefois, la formulation d'une 
conscience anti-capitaliste, le souci 
de développer un syndicalisme de 
type nouveau, l'émergence lente et 
incertaine d'une conscience socia­
liste, tout cela est encore jeune 
dans l'histoire de notre mouvement 
Cela date plus particulièrement de 
la fin des années soixante, des 
"désillusions" de la révolution 
tranquille, du développement de la 
crise du capitalisme caractérisé 
économiquement par l'inflation, le 
chômage et causé principalement 
par l'essoufflement de l'impéria­
lisme américaia

1970-76. c'est la période du 
Front Commun de La Presse, du 
Front Commun de 72, de l'empri­
sonnement des trois "chefs", de la 
CSD, des luttes pour l'indexation 
des salaires, des Fronts Communs 
régionaux (Joliette, Canadian Gyp­
sum. Firestone), des luttes contre le 
bill 89. des luttes pour la santé au

travail (Thetford), de United Air­
craft, des chiens policiers et des 
lutteurs sur les lignes de piquetage, 
du gel des salaires (Loi C-73), du 
Front Commun 76...

Au sein de la CSN, toutes ces 
luttes furent traduites au niveau 
idéologique par le développement 
d'une conscience syndicale à di­
mension politique. C'est l'appren­
tissage du rôle de 1 Etat, de sa 
fonction régulatrice de l'ensemble 
des rapports sociaux, tout en assu­
rant pour ure minorité de grands 
capitalistes la possession, le contrô­
le. la gestion de nos richesses 
naturelles, nos matières premières, 
nos usines, nos villes, notre force 
collective de travail.

Dans une organisation de masse 
de plus de 160.(XX) membres, moins 
de dix ans. c'est très bref pour 
effectuer le passage d'une cons­
cience anti-capitaliste à une cons­
cience socialiste. Moins de dix ans.

c'est aussi très bref pour faire de 
cette traasformation de notre cons­
cience syndicale, un guide d'action 
dans nos pratiques de tous les 
jours. La genèse d'une nouvelle 
conscience, ça dérange... Le fameux 
rapport Fantus en est un bel exem­
ple. Ca dérange donc le capital, 
mais ça peut inquiéter aussi de 
l'intérieur, exemple; la CSD. Ainsi, 
la création de la CSD fut causée 
principalement par des bureaucra­
tes syndicaux dérangés dans leurs 
pratiques et leur idéologie de colla­
boration, qui se sentant menacés à 
plus ou moins long terme, ont su 
utiliser à leurs fins le faible niveau 
de développement de la conscience 
ouvrière en tentant d'exploiter au 
maximum et de façon souvent dé­
magogique et mensongère les senti­
ments de l'anti-socialisme et de 
l'anti-communisme; sentiments qui 
sont pour de multiples raisons 
historiquement très fortement im­
prégnés chez nous. L'exploitation

de ces sentiments n'était en fait 
qu'un prétexte, c'était beaucoup 
plus facile de jouer sur ces senti­
ments que de se mettre à étudier 
les "rapports du président", les 
documents d'études, l'évolution du 
mouvement, et surtout de réfléchir 
sur les conséquences que cela de­
vait entraîner sur nos pratiques 
syndicales.

La manière, 

c'est important

Tout cela pour démonter que 
dans une organisation de masse, où 
les luttes et le discours se dévelop­
pent et évoluent rapidement, nous 
devons toujours accorder une très 
grande importance à la manière de 
mener nos débats.

Un congrès d'orientation, ça 
doit être une occasion rêvée pour
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écouter, apprendre, partager nos 
luttes, échanger nos points de vue. 
Cela est d'autant plus important 
pour une organisation ouvrière qui 
entend se tenir debout, être de 
toutes les luttes, affronter toutes les 
injustices et les idéologies menson­
gères.

Bien sûr, il y a depuis le 15 
novembre, de nouveaux débats. 
Pensons au Sommet économique. 
D'abord, je crois qu'il serait regret­
table de faire du Sommet économi­
que, l'enjeu de tous les débats que 
nous menons à l'intérieur de notre 
mouvement. D'une certaine maniè­
re, j'ai l'impression qu'il serait 
beaucoup plus important de pren­
dre vraiment le temps de clarifier 
la signification et les enjeux de 
notre syndicalisme, avant même 
d'aborder la question du Sommet 
économique. Sur ce débat, j'expri­
me au moins deux souhaits:

1) Que les partisans de ce 
fameux sommet, cessent de voir 
dans tous ceux qui s'y opposent de 
dangereux extrémistes décidés à 
déchirer la CSN. Douter des bien­
faits de notre participation à un tel 
sommet c'est normal pour qui 
connaît le moindrement l'histoire 
de nos luttes depuis quelques an­
nées; c'est normal pour qui regarde 
ce qui se passe un peu partout dans 
le monde, pour qui est le moindre­
ment préoccupé par la condition 
ouvrière.

2) Que ceux qui s'y opposent 
cessent d'invoquer la trahison et la 
collaboration. Tout simplement 
parce qu'il n'a jamais été question 
de collaboration dans toute la dé­
marche qu'a faite la CSN là-dessus.

Enfin, dans 50 ans, lorsque les 
travailleurs étudieront l'histoire du 
mouvement ouvrier, ils ne nous 
reprocheront certainement pas tou­
tes les hésitations de la CSN face à 
la participation à ce fameux som­
met "tripartiste"..

J'oserais même dire que je suis 
davantage préoccupé par la clarifi­
cation et l'enracinement pour le 
plus grand nombre de travailleurs 
québécois, des grandes orientations 
qui caractérisent la vigueur, la 
ténacité et la combativité de la 
CSN; par le développement de 
toutes les formes de solidarité 
ouvrière (fronts communs, comités 
de solidarité, piquetage massif, mo­
bilisations populaires...); par le dé­
veloppement des organisations de 
masse au moyen de la syndicalisa­
tion sur des bases volontaires de 
poupes minoritaires dans leur mi­
lieu de travail, de chômeurs, de 
travailleurs immigrés, de retraités, 
de ménagères, d'assistés sociaux; 
par le développement de nouvelles 
revendications (droit au travail, 
salaires selon les besoins et les 
charges sociales, santé et sécurité 
au travail, contrôle des travailleurs 
sur l'organisation du travail et de la 
production...)

m. ______ ______________ J
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Les vertus du "module behavioral t f

par Anne-Marie VOISARO

Pierre avait sept ans quand il est 
entré à fiaint-Michel. Il en a aujour- 
d hui 39. Il n'est pas (ou.

Son père et sa mère sont encore 
vivants et ils n'ont jamais cessé de venir 
le visiter régulièrement à toutes les 
deux ou trois semaines. Il a aussi deux 
frères plus jeunes qui lui ont toujours 
porté beaucoup d affection.

Celui qui parle se nomme Serge 
Poulin. Il est l'actuel chef du Service 
de l'hébergement au Centre hospita­
lier Robert<iiffard. Mais le poste qu'il 
occupe n'a rien à voir avec les liens 
exceptionnels qu'il entretient depuis 
quelques années avec Pierre.

.^près 32 ans d'isolement. Pierre 
vient d'obtenir sa cure libre et c'est à 
Serge Poulin qu'il la doit II a la 
permission de quitter sa cellule du 
centre d'accueil-inadaptation, pour 
circuler dans l'hôpital. 11 est même 
sorti avec son frère pour s'acheter un 
appareil de télévision. S'agit-il d'un 
premier pas vers une libération défini­
tive? Serge Poulin nous répond que 
"théoriquement, rien n'est impossible 
avec un gars comme ça".

L'histoire du "cas"
C'est en 1960, alors qu'il venait 

d'étre embauché comme 
moniteur/étudiant que Serge a vu 
Pierre pour la première fois. "J ai été 
frappé, dit-il, par son langage intéres­
sant. Il avait l'air intelligent". Pour­
tant, Pierre était assis dans une chaise 
roulante et il avait les bras attachés. 
C'est lui-même d'ailleurs qui s'atta­
chait dès que quelqu un pénétrait 
dans sa cellule... "pour ne pas sauter 
sur le monde".

Pierre n'est pas malade et ne l'a 
jamais été. De plus, les médicaments 
n'ont jamais eu aucun effet sur lui et 
c'est pourquoi on ne réussissait pas à 
le contrôler. Dans son cas, les méde­
cins avaient diagnostiqué un problè­
me de comportement". Il était encore 
presque un bébé quand les premiers 
signes d'agressivité ont commencé à se 
manifester. A ce moment, c'était son 
frère cadet qui était la cible de choix 
et déjà, même avant que ses parents 
décident de le faire interner, il avait 
pris l'habitude de s'attacher.- "pour 
ne pas sauter sur le monde".

Serge Poulin peut se vanter d'a­
voir été le premier à approcher Pierre. 
Et. aussi étonnant que cela puisse 
sembler, c'est en se battant avec lui 
qu’il a réussi à établir ce premier 
contact.

Le condHionnement opérant
Il faut préciser qu'entre-temps. 

Serge Poulin avait complété ses études 
en éducation physique. C'est donc au 
gy-mnase que cela se passait. Interdic­
tion formelle de se battre ailleurs 
qu'au gymnase et, surtout, de s'atta­
quer à d'autres personnes de l’établis-
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De plus, on prend soin de souli­
gner que le "module behavioral" 
s’adresse aux "chronicisés du systè­
me", à ceux qui ont derrière eux 
plusieurs années d'hospitalisation, à 
ceux enfin qui représentent un échec 
de la psychiatrie conventionnelle".

'J
Ces personnes — qu'on se refuse à 

appeler des malades — apprennent à
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Au départ, c'est le dénuement presque total. C'est cela, la phase I du module behavioral. USolcU.J M. VUlenravr

sement. Sinon, Pierre était sévèrement 
puni.

En fait, c'est l'approche dite be­
haviorale". impliquant ce qu'on appel­
le le ' conditionnement opérant" ou le 
système de récompense et de punition, 
que Serge a appliqué tout au long de 
sa démarche auprès de Pierre. Vu de 
l'extérieur, le procédé peut sembler 
barbare... Pourquoi accabler davanta­
ge des gens qui déjà sont certainement 
très malheureux en les punissant? 
Dans les faits, la transformation spec­
taculaire qui s'est opérée dans le 
comportement de Pierre donne à réflé­
chir. Ses parents, qui continuent à le 
visiter régulièrement, n'en reviennent 
pas de voir leur fils qui les reçoit sans 
s'attacher.

Serge Poulin n'est pas un psycho­
logue. mais il s’est toujours intéressé à 
la psychologie, particulièrement aux 
techniques behaviorales. De plus, 
après ses études en éducation physi­

que. c’est le cas de Pierre qu’il a 
choisi comme sujet d'une thèse de 
maîtrise en éducation.

Les adversaires du "behavio­
risme" — et il y en a à Robert-Giffard 
— ne manqueront d’observer que 
Pierre représente un cas exceptionnel, 
un privilégié du système qui, peut- 
être, doit son changement de compior- 
tement au fait d'avoir été suivi pas à 
pas par un professionnel beaucoup 
plus qu'à l'utilisation des techniques 
behaviorales.

Il est certain que l'intervention de 
Serge Poulin compte pour beaucoup 
chez Pierre. Mais, il est tout aussi 
certain que la technique utilisée y est 
aussi pour quelque chose.

L'Inconfort programmé

D'ailleurs, Robert-Giffard compte 
toute une section, à l'intérieur du

centre d’accueil-réadaptation, où les 
bénéficiaires sont soumis strictement 
aux techniques behaviorales. C’est ce 
qu’on appelle le "module-behavioral”, 
avec ses trois phases.

En pénétrant dans cette section du 
centre d’accueil, on sent d’ailleurs la 
différence. On parle "d'inconfort pro­
grammé". Ce qui frappe d'abord, c’est 
le dénuement. Les dortoirs sont vides. 
Il y a le lit et un tiroir qui ne peut 
contenir guère plus que le peigne et la 
brosse à dents. C'est la phase 1 du 
module behavioral, celle où sont diri­
gés les bénéficiaires à leur arrivée 
dans la section.

Si l'on fait tout ce qu'on nous 
demande de faire, on pourra accéder à 
la phase 2 où, même si les lieux 
demeurent sévères, l'inconfort est un 
peu moins visible. Enfin, si tout conti­
nue à bien aller, et avec l’aide des 
autres bénéficiaires, qui ne manquent

pas de rappeler à l'ordre ceux de leurs 
compagnons qui ont envie de désobéir, 
il est possible d'atteindre la phase 3 
qui, à l'heure du repas, donne notam­
ment le droit de choisir entre deux 
plats. C'est aussi la dernière étape 
avant la libération.

A l’inténeur de ces trois phases, 
on retrouve un système de poinçons ou 
de jetons, qui remplissent la même 
fonction que l'argent dans notre socié­
té. L'obéissance au règlement fait que 
le responsable poinçonne la carte ou 
donne des jetons.

C'est ce qui permet de s'accorder 
certaines "douceurs" — comme les 
cigarettes, qui constituent une denrée 
précieuse à Robert-Giffard — ou de 
progresser d'une phase à l'autre. In­
versement, quand on désobéit au rè­
glement et qu’on est "dans le rouge", 
commencent les privations. Il est im­
portant de préciser cependant que le

se contrôler sans les médicaments, ce 
qui ne les exlcut pas nécessairement, 
^rge Poulin a obtenu une réussite 
spectaculaire avec Pierre. Le person­
nel du "module behavioral" pourrait 
lui aussi parler de ses réussites. Mais 
on préfère attendre les résultats de 
l'évaluation du programme, qui vient 
d'être entreprise.

Une question de mentalité
En (ait, beaucoup plus que les 

techniques, c'est une mentalité nou­
velle qui préside à l’approche beha­
viorale. On se dit que, les années 
aidant, le malade mental a appris à se 
sentir bien à l'intérieur des murs de 
l'hôpital psychiatrique. Il est nourri, 
logé, habillé et souvent même dorloté. 
Pourquoi quitterait-il cet univers qui 
lui apporte la sécurité? Pour aller 
vivre seul en chambre avec, pour tout 
revenu, un chèque d'aide sociale?

Il faut donner à ce bénéficiaire 
jugé "récupérable" par le système, 
l'envie de quitter l'institution psychia­
trique. Pour cela, il ne faut donc pas 
qu'il s’y sente trop à son aise. On parle 
alors de "motivation négative".

C'est le même principe, mais à 
l'inverse qui, selon les tenants de 
l'approche behaviorale, devrait préva­
loir dans les divers ateliers de l'insti­
tution.

Avec une allocation plafonnée à $5 
par semaine, il est difficile de motiver 
les bénéficiaires à faire l'acquisition 
de nouvelles techniques ou à 
augmenter leur productivité. D'autre 
part, il est toujours tentant pour 
l'institution d’exploiter à son profit le 
travail des bénéficiaires, sous prétexte 
qu'il faut tenir tout le monde occupé. 
C'est pourquoi les ateliers purement 
"occupationnels" — le travail à la 
ferme de l’hôpital, par exemple — 
devraient tous disparaître pour faire 
place à des ateliers "thérapeutiques", 
orientés vers la rééducation et, autant 
que possible, la réinsertion sociale du 
malade mental.

Il s'agit finalement d’un double 
objectif, qui consiste tout à la fois à 
rendre plus attrayant le travail des 
ateliers et à déconditionner de l'insti­
tution. Dans les deux cas, c’est l’appro­
che behaviorale qu'on préconise.

Demain: les ressources exté­
rieures, hébergement et travail.

Erosion de Tautorité des médecins
(suite de la page A-1)

Personne n y a échappé. En modifiant 
la structure de l'hôpital et en isolant 
centre hospitalier et centre d'accueil, le 
rôle des médecins a changé. Autrefois 
détenteurs d une quasi absolue autorité 
sur les autres professionnels et travail­
leurs. aujourd'hui leur territoire a été 
circonscrit Le Conseil des médecins et 
dentistes, comme le rappelle le Dr 
Louis Roy, ne s'en est pas toujours 
réjoui.

En même temps que diminue le 
nombre d admissions de cas aigus, le 
champ d action des psychiatres se trouve 
réduit On a déjà eu jusqu à 500 ou 600 
places. Cela va s’amenuisant car les cas 
dits "psychiatriques" doivent éventuel­
lement disparaître.

"Les psychiatres trouvaient le con­
texte favorable, poursuit M. Beauso­
leil Il l est pour eux, mais ne l'est pas 
pour le malade

Chez les autres professionnels, 
comme les infirmières, la résistance 
"passive" au changement prend des 
(ormes subtiles. "On est habitué de 
penser symptômes, maladie, neurolep­
tiques, note une infirmière de Robert- 
Giffard Comment alors penser en 
termes de réadaptation ou de réinser­
tion sociale et se rendre disponibles à 
d’autres formes d’intcrven'vion?"

I>e tableau des difficultés ne serait 
pas complet si "l'on oubliait les luttes 
interprofessionnelles qui sont le lot 
quotidien de la majorité des établisse­
ments du réseau des Affaires sociales, 
et qui mènent à des cul-de-sac. A cet 
égard, la loi rend un mauvais service à 
un établissement comme Robert- 
Giffard, où les modèles d intervention 
visent de plus en plus à être inter­
professionnels.

Ce portrait un peu sombre risque 
toutefois de (aire oublier le contexte 
dans lequel le travail s’exerce Car le 
travail est ardu II réclame une dose 
exceptionnelle d’énergie, du moral à 
revendre et du dévouement.

La toléranca des uns
l'hôpital

ï
Si l'on 

prendre la
quitte l'hôpital p 
température du m'i

lour
lieu

environnant on se rend compte que le 
niveau de tolérance de la population 
s'est élevé.

On est loin encore du seuil idéal, 
mais il y a des signes encourageants, 
comme le fait remarquer le directeur 
de Robert-Giffard, M. Léo-Paul Beau­
soleil.

"Il y a cinq ans, quand les patients 
ont commencé à se balader au Centre 
commercial La Canardière, nous rece­
vions de huit à 10 téléphones par 
semaine; les patients perturbaient les 
commerces, ils insécurisaient la clien­
tèle, ils avaient l'air bizarre, etc. 
Depuis un an, nous n'avons reçu qu'un 
appel téléphonique du Centre com­
mercial qui réclamait le rembourse­
ment d'une vitre brisée par un bénéfi­
ciaire.

"Je suis convaincu, poursuit M. 
Beausoleil, que le seuil de tolérance 
de la population de Giffard, qui avoi­
sine immédiatement l'établissement, 
est beaucoup plus élevé que celui des 
gens de Sainte-Foy”,

Du milieu environnant à l'hôpital, 
il vient parfois des sons de cloche qui 
traduisent la vieille hantise qu’on a 
entretenue longtemps, face aux handi­
capés mentaux.

Témoin, cette lectrice de la parois­
se Saint-Pascal qui téléphonait, hier, 
au journal et réclamait que, dans cette 
série d'articles, on donne aussi "l'au­
tre côté de la médaille". Elle se 
plaignait du nombre trop élevé de 
chambres qu'on loue dans les environs 
aux ex-patients (ou aux ex­
bénéficiaires) par l'intermédiaire des 
travailleurs sociaux et déplorait le 
haut indice de fréquentation de l'égli­
se Saint-Pascal par ces personnes dont 
les comportements ne sont pas tou­
jours de stricte orthodoxie", "comme 
cet ex-patient portant un "short" di­
manche dernier, à la chapelle du 
Mont-Thabor".

Sur le thème de la tolérance, M 
Beausoleil a une phrase percutante; 
"Il y a des choses qui sont aberrantes 
à l'intérieur, mais qui sont rassurantes

pour la population qui vit à l’exté­
rieur”.

La violence des media
Car la population associe facile­

ment la maladie mentale à la violence. 
Or, poursuit M. Beausoleil, la propor­

tion de malades agressifs ou dange­
reux est faible.

Les media d'information — et là 
M. Beausoleil refilait un chapeau aux 
quatre journalistes présentes — con­
tribuent à entretenir cette vision et la 
résistance du milieu au changement

vr

On monte en épingle les incidents 
malheureux — ce qui entretient l'im­
pression que RobertGiffard est un 
lieu permanent d’agression et de vio­
lence.

Lannée dernière, il y eut un 
homicide. Le photographe d'un
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journal de Québec était là, avant tout 
le monde, intéressé seulement au 
cadavre de la victime.

Le taux de suicide — autre denrée 
qui se livre bien à 1 appétit populaire 
— n'est pas plus élevé icifdeux l'année 
dernière) qu’à l’université Laval. La 
différence, c'est qu'ici, on le reproche 
à l'établissement. Or, poursuit M. 
Beausoleil, on ne peut établir contre 
tout risque de suicide des mesures 
exceptionnelles qui iraient à l’encon­
tre du mieux-étre et des possibilités de 
réadaptation de l'ensemble de la po­
pulation du centre.

Sur les sévices corporels dont sont 
victimes les bénéficiaires et qui ali­
mentent également les journaux. M. 
Beausoleil rappelle la position rigou­
reuse à Ro^rt-Giffard. "Les gens 
pensent qu'on tolère les sévices, fl 
n’en est rien. La difficulté est de le 
savoir, le malade étant souvent incapa­
ble d'en témoigner et les employés 
s’en tenant à la consigne du silence. 
Aujourd'hui, nous n'en faisons plus un 
problème syndical. Nous portons 
plainte. Il s’agit d'actes criminels. 
Depuis 1973. il y a eu quatre enquêtes 
par année. (Quatre sur 2A00.

Os réserves exprimées aux jour­
nalistes contrastent avec le ton d'un 
article de M Beausoleil, publié dans 
O Réseau II y livrait un virulent 
plaidoyer contre l'insensibilité ou l’ir­
responsabilité de certains employés. 
Rappelant certains incidents faisant 
l'objet de rapports internes — comme 
la découverte dans sa chambre d une 
personne décédée depuis cinq jours 
ou la découverte, trois heures après sa 
mort accidentelle, d’une personne pla- 
c^ en chambre d'isolement, ou la
mise en cellule par mesure punitive_
le directeur se plaignait de la vulnéra­
bilité du centre hospitalier, face i 
certaines plaintes venant du ministère 
des Affaires sociales ou du CltSSS.

Il annonçait alors la création de 
programmes de "sensibilisation” du 
personnel pour corriger des situations 
et des attitudes inacceptables.

Demain: Les ressources régio­
nales suffiront-elies lorsque Ro­
bert-Giffard sera fermé aux deux 
tiers?
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Bell Canada et son 
système de délation

La compagnie Bell Canada utilise un procédé pour le moins 
équivoque sinon révoltant pour retrouver certains de ses clients. Un de 
nos lecteurs, que nous ne nommerons pas pour des raisons évidentes, a 
reçu récemment une carte-avis, libellée "important”, lui demandant de 
communiquer "d'urgence" avec un M. Matte, à frais virés à (514) 870-7271. 
Se rendant à cette demande, ce client de Bell apprend que la compagnie 
veut tout simplement qu'il réponde à certaines questions concernant 
une voisine d'appartement, également cliente de Bell, où il habite. 
"Est-elle encore là?" "Quand rentre-t-elle?" "Que fait-elle?" etc..., de 
l'espionnage, quoi! Vous comprendrez que notre lecteur a été tout 
simplement estomaqué, éberlué par ce procédé pas très catholique de la 
sainte Bell. Nous qui pensions que seuls les corps policiers dûment 
reconnus étaient habilités à poser des questions du genre, à utiliser la 
délation pour que justice se fasse, cette révélation nous donne un peu 
mal au coeur. Si la compagnie veut récupérer légitimement de l'argent 
de ses clients, il existe des procédures légales à cet effet, et des maisons 
spécialisées dans la collecte des comptes en souffrance. De là à 
institutionnaliser un système de délation!

11

Un journalier caricature
Michel Morcoux, 20 ons, préféroit dessiner plutôt que d'écouter en closse. Aujourd'hui 
journalier, après avoir complété sa lOe année, Michel n'en continue pas moins de 
dessiner. Depuis un on, il fait de lo caricature et il vient de décider de faire celle du 
cabinet Lévesque ou grand complet, en commençant par le premier ministre. Il n'en fait 
pas un commerce, mois si les gens veulent des copies, ils peuvent lui en foire port: 
843-8703.

Clinique ophtalmologique
La clinique mobile d'ophtalmolo­

gie de rinstitut national canadien 
pour les aveugles sera à Place Fleur 
de Lys. près de la sortie 4. demain, de 
14h à 21h. et c'est gratuit. Cette 
clinique de dépistage de glaucome 
dans les yeux est itinérante et est à la 
disposition du public dans tous les 
endroits visités.

La cour du Rayon de Soleil
Il y a pas mal de temps que la 

garderie Rayon de Soleil, rue Couil- 
lard, veut utiliser la cour arrière de 
rétablissement. Discussions avec la 
ville, le Service des loisirs. Ca traîne. 
Donc, samedi, le 21. on organise une 
journée d'information sur cette histoi­
re d'aménagement de la cour. Tous 
sont les bienvenus, on va mettre les 
cartes sur table.

LtiX-Alk.
La carta tout# occasion
l’UNICEF ne fait pas seulement des cartes de souhoits pour lo période des Fêles. ^ o 
aussi la "corte toute occasion" qui permet à l’organisme de recueillir des fonds 
odditionnels. Soulignons que pour l’exercice finoncier 1976-1977, à Québec, lo 
compogne de l'Holloween o rapporté S41,627.64 et celle de la vente de cartes 
$29,943 Lo corte toute occasion répond 6 un besoin octuel de correspondance 
contenant peu de texte Elle est faite de papier recyclé reproduisant des oeuvres prêtées 
por des artistes inlernotionaux. Les boutiques des hôpitaux, les grands hôtels vendent 
ces cartes, de même que le bureau de l'UNICEF 6 Oiébec, 1048, des Erables.

faits divers

Affaire des faux billets: Tessier 
devra passer deux ans en prison

par Marcel COLLARD
Le Montréalais Gilles Tes­

sier, 43 ans, a été condamné, 
hier, au palais de justice de 
Québec, à deux ans d'empri­
sonnement pour avoir com­
ploté dans l'intention de fa­
briquer de faux billets amé­
ricains, en coupures de $20, 
du 15 décembre 1975 au 4 
février 1976

Le juge Gérald Boisvert, de 
la cour supérieure, juridic­
tion criminelle, a rendu cette 
décision hier matin, quel­
ques jours après qu'un jury 
formé de huit hommes et de 
quatre femmes eut prononcé 
un verdict de culpabilité sur 
l'accusation portée par le 
ministère public à la suite 
d’un procès de 10 jours en­
viron.

La sentence du juge peut 
sembler légère; elle a réjoui 
Me Lawrence Corriveau et 
son client Gilles Tessier. Ce­
pendant, le juge Boisvert a 
noté que la preuve de Me 
Jean Lortie démontrait une 
simple intention de complot, 
appuyée par l'enregistre­
ment de deux conversations 
téléphoniques. Selon le juge, 
tout se déroulait à Québec où 
malgré les avertissements de 
l'accusé, les faussaires s'é­
taient mis à l'oeuvre, sans

Restaurant
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égard aux risques qu'ils cou­
raient et dont ils avaient été 
prévenus.

Tessier, signale le juge 
Boisvert, était considéré par 
son employeur comme l’un 
des meilleurs techniciens en 
photographie (cameraman) 
dans le procédé d'impres­
sion. ce qui constitue une 
circonstance atténuante puis­
qu'il peut être souvent solli­
cité à ce titre.

Décrit comme un homme 
intelligent et réfléchi, Tes­
sier a agi avec prémédita­
tion, mais le complot auquel 
il avait été mélé n'eut point 
de conséquence, puisque les 
présumés complices ont déci­

dé d'agir malgré ses conseils, 
a précisé le juge Boisvert.

Tessier était passible d une 
peine de 14 ans d'emprison­
nement Il purge sa sentence 
depuis hier, de façon concur­
rente avec les trois derniers 
mois d'une sentence de deux 
ans dont il a écopé pour 
possession de faux timbres et 
d'équipement pour en faire 
l'impression, en 1975.

Remise 6 juin
Selon les renseignements 

communiqués au SOLEIL, 
hier, par le bureau du shérif, 
les candidats jurés devront 
se présenter à la salle d'au­

dience des assises, au palais 
de justice de Québec, le 6 
juin.

Au début de la semaine, 
moins de 150 candidats enco­
re inscrits sur les listes, 
avaient été convoqués pour 
le mardi 24 mai. Cependant, 
en raison de certaines cir­
constances, les candidats 
sont ou seront avisés que 
leur présence est requise 
seulement le 6 juin.

Coupable de fraude
Le juge Gilles Carie fera

connaître sa sentence de­
main relativement à l'accusa­
tion de fraude portée contre 
un commerçant, M. Léo-W. 
Bédard, accusé d'avoir obte­
nu une somme de $175.000 
par la supercherie, le men­
songe et autres moyens dolo­
sifs. dans une succursale de 
la Banque de la Nouvelle- 
Ecosse. L'homme, âgé de 44 
ans. aurait faussement pré­
tendu avoir versé une somme 
de $170,000 sur 1 achat d une 
entreprise pour obtenir de la 
BNE un prêt de $175.000 
entre le 10 août et le 1er 
novembre 1970, à Québec.

AVIS D'ASSEMBLEE
Corporation des Pilotes 

pour le Havre de Québec et au-dessous
Avis est donné aux membres de lo Corporation des Pilotes pour 
le Havre de Quebec et au-dessous qu'une assemblée générale 
spéciale sera tenue mardi le 31 mai 1977, ô I4h., ô la Salle 
Jonquière de l'Auberge des Gouverneurs, Ploce Haute-Ville, 
690 est, bout St-Cyrille, Québec, pour ratification du règle-
ment numéro 3 et du règlement numéro 4. lo Socrêtoiro

I RES.! 824-4206

CORRECTIONS
Veuillez noter que des erreurs se sont glissées dons 
notre annonce publiée hier, 18 mai, dons ce journal. 
En page H-4, vous auriez dû lire:

KIWI FRUITS
de Nouvelle-Zélande, 
délicieux à manger,
grosseur 40. paq.
En page H-5, vous auriez dû lire:

SALADE DE CHOUX
16 oz de Coorsh.

Dès samedi le 21 mai,
le 2e étage de notre restaurant sera 

ouvert pour la saison estivale.
Vous pourrez y déguster

LE STEAK AU POIVRE
(flambé ô votre table)

$1.75
LE HOMARD (frais)

bouilli ou grillé
$9un

Bor-solode à votre disposition

Restaurant "Le Vendôme"
Réservation: 692-4)667 

36, côte de la Montaitie, Québec

FESTIVAL 
DU HOMARD

Le succès (Je notre Festival du Homard tenu Ion dernier 
nous 0 incité à vous en offrir un outre cette année.

Nous vous proposons:
;95 I filet mignon et 

I I BEBE HOMARD2 BEBES HOMARDS ‘5’
incluant salade du Chef et pain maison chcnx)

Nos homards proviennent des Pêcheurs Unis du Québec.

It propriétaire, Yv6S Cioutisr) vous invite à venir vous régaler !

3000, boulevard Laurier, Ste-Foy. Réservations: 658-3644

(É) HITACHI
TELECOULEURS 
A 3 VOIES DE 10" 

1
Contrôle automatique de 
fréquence. Ecran pare- 
saleil. Dimensians: lOVs" 
(L) X I2V2" (H) X 135/8" 
(P). 215/8 livres.

En exclusivité

La seule chaise de parterre 
qui a fait

ses preuves avec le temps.
Fabrication européenne 

Bois naturel et toile de couleur.

^îr/aufliir
11 OUESTf ST-CYRILLE (Entra Salaberry et Cartiar) 529-3145

MOBIUER
INTERNATIONAL

231, RUE ST-PAUL 
PLACE STE-FOY 
PLACE QUEBEC

TEL.: 692-0760 
TEL.: 656-9545 
TEL.: 522-1583

5078
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Les feux à ciel ouvert prohibés 
dons les bois à l'ouest de Québec

7

A

Sioleil. Il»)iuld
Un outre incendie en (orèt, le second en quelques |cxirs, o écloté dons la région de Québec, hier. Il o, heureusement, été rapidement 
moitrisé ovec le concours d'un ovion citerne CL-215. Le leu o dévoré deux ocres d'un terrain déboisé sous la ligne de l'Hydro-Ouébec, 
entre Beouport et Sointe-Thérése-de-Lisieux. lo direction du vent et l'intervention de rovion-citeme ont empêché les flommes de se 
propager dons le bois. M. Goéton Aêorin, du Service de lo conservotion de lo forêt, a dirigé les combattants sur terre.

par Lucien LATLLIPPE

Les (eux a ciel ouvert sont 
prohibés dans toutes les fo­
rêts situées a l’ouest d une 
ligne qui s'étend du Lac 
Saint-Jean à la ville de Qué­
bec, à l'exception du parc 
des Laurentides.

Le ministère des Terres et 
Forêts a pris cette décision 
dans le but de prévenir les 
incendies en forêt dont l'in­
dice d'inflammabilité est 
considéré extrême à cause 
du manque de pluie.

Les régions ainsi touchées 
sont le Nord-Ouest québé­
cois, l'Outaouais, la Mauricie, 
les Cantons de l'Est et la 
région immédiate située à 
l'ouest de la ville de Québec

Les sous-bois sont extrême­
ment secs par suite de la 
fonte rapide de la neige et 
l'absence de pluie. Tous ceux 
qui sont appelés à circuler

en forêt sont pries de faire 
preuve d’une très grande 
prudence s’ils sont appelés à 
faire du feu.

Depuis le debut du prin­
temps, le ministère des Ter­
res et Forêts a enregistré 370 
incendies en forêt, soit 200 de

plus que I an dernier, a la 
même date Quatre-vingts de 
ces incendies sont encore en 
activité et ils ont détruit 2.600 
acres de boisés, ce qui porte 
a 5.000 le nombre d acres 
ainsi consumés, cette année.

Ces incendies ont nécessite

1 intervention de 300 hom­
mes Dans la seule joumee 
d hier, 17 avions-citernes ont 
été appelés a déverser 
750.000 gallons d’eau au 
cours de 840 largages Un 
CLr215 transporte 1,200 gal­
lons à chaque fois qu’il refait 
te plein de ses deux citernes

Deux individus accusés de viol
Une plainte de viol a été 

portée, hier, contre un indi­
vidu de la région de La 
Malbaie. La victime est âgee 
de moins de 14 ans.

l.e suspect âge de 30 ans 
sera appelé à comparaître 
sur avis de sommation, pro­
bablement, la .semaine pro­
chaine Il serait impliqué 
dans d’autres délits sembla­

bles Le poste de la Sûreté du 
Québec de La Malbaie fait 
enquête avec un agent de la 
brigade du crime contre la 
personne de la SQ à Québec.

A un autre point éloigné de 
la province, une accusation 
semblable a été portée con­
tre un individu de 30 ans 
demeurant en Gaspésie Le

suspect a opté pour un pro­
cès devant jury et son enquê­
te préliminaire a été fixée au 
3 juin prochain au palais de 
justice de Percé

Le délit s’est déroulé avant- 
hier La victime âgée de 13 
ans en a parlé à ses parents 
qui ont porté plainte sur le 
champ au poste de la Sûreté 
du Québec à Chandler

COMMENÇANT JEUDI!

L'HOTEL GAP-AUX-PIERRES
Ile-aux-Coudres

offre à sa distinguée clientèle 
60 unités de motels avec bairr et douche 

dans une ambiance canadienne et familiale 
Nous faisons une diminution de tanfs 

d environ 15“o lusqu’au 15 |uin

Tarifs spéaaux pour groupes.
Pour réservations
1-418^38-2318 Zenith 1-800-463-5163

André Dorion. o.d.
OPTOMETRISTE

• EXAMEN DE LA VUE a LUNEHES • VERRES 

870 EST, RUE ST-JOSEPH - TEL.; 529-9642
En dehors du Moll,

o 75 pieds de l extremité est du Moll

iCHEZ HENRI TURCOTTE LTÉE»

MEUBLES DE CHAMBRE
de style colonial A PRIX D'ÉCONOMIE

TOUS LES ITEMS ANNONCÉS SONT DISPONIBLES FINIS ÉRABLE ANTIQUE OU BLANC

(D BASE DE BUREAU DOUBLE
a 6 tiroirs, largaur 47 , 
profondeur 17 , hautaur 30

0 MIROIR ENCADRE
2SVi I 33Vi

0 COMMODE
a 4 tiroirs, targour 28 , 
profondaur 17", hautaur 37"

«99”

$2977

$9477

0 TABLE DE CHEVET
avac 1 tiroir al 
compartiment, largaur 16", 
praf^aur 14", hautaur 22

0 LIT URGEUR 
SIMPLE OU DOUBLE
complet, tâta et pied à tuseaui al 2 
barras de métal. Largaur 39" ou M"

(TEL aU'ILLUSTRÉ)

AUSSI DISPONIBLES: MEUBLES ADDITIONNELS EN VENTE SÉPARÉMENT 
POUR APPAREILLER LE MOBILIER ILLUSTRÉ CUPESSUS

BASE DE BUREAU TRIPLE
a 9 tiroirs. Largaur 60", 
profondaur 17", hautaur 30

MIROIR ENCADRE
Dimonsions: 3T^ i 33'^

’139"
’41"

COMMODE
à 6 tiroirs. Largaur 29 ", 
profondaur 17 ”, hautaur 45 ’

PUPITRE
à 4 tiroirs. Largaur 47", 
profondaur 17", hautaur 90 "

HUCHE-BIBUOTVEQUEPOOli PUPITRE
à 2 lablaltas al eompartimmits, 
largaur 46", hautaur 41"

LIT PRINCESSE
Téta a tusaaux, 3 tiroirs, largaur 
39 , longuaur régaliéro. Mstalts é 
rossorts on supplémanL largaur 
39", longuaur 72 "

’89"’65”
’124"

VENEZ TÔT CAR À CES BAS PRIX, ILS S'ENLÈVERONT RAPIDEMENT !

Mise de côté 
sans frais 

pour 
livraison 

avant le 15 
fuillet 1977

Tu R CO
Facilités

de
paiement 
convenant 
à tous les 
budgets

330, rue de la Couronne, Québec, Qué. Tél.: 529-3365

1V' ’

_ '
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t' VENTE SPBlMLË
lÿ. FOURRU

SPECIAUX
i

%%jà V2%
Coinimnant Mid» i^rklbds nouveitement arrivées.

U piu« audacieux COUP d» Ymméê 
Faliaa mettra da côté nvrinitnani et 

pda chaque aorte. Et martAmndkm not^i
l'Vahax voir w choix axtro^irtaîia da foivrikwa
pour hommaa, vtaon, rat’imÉqué, lanard, chat aauvaga, mouton de Perse, nutria, foiv- 
ntraa k ionfpi petit et bien d'tutrae tertat.

da la modal
parmi daa tcMaa da mantaaux. Un 

wpériaura. incluwt fourruraa

ACHETEZ MAflfTENANn iENT.

m DE upiN TEifr enuH 
DE CASTOR NApmib 

rEAU DE MOUTON 
DE RENARD DE 

LUOECHATBAUVi 
iXi DE CHAT SAUVAOi 

DE NUTRIA NAl 
iüC MOUTON DE 

VISON ET SUEDE 
VISON PAST». Al 
VISON PERU NOIR 
VISON PERI 
VISON 
VISON RAI 
VISON PASTEL

XÂ

REOUUER 
LOO 

$69S.OO 
$995.00 
$895,00 
$10954)0 

;4$995.00 

11295.00 
1395.00 
1395.00 

hOO

I

SPECIAL 
$288.00 
$388.00 
$488.00 
$588.00 
$588.00 
$688.00 
$788.00 
$888.00 
$888.00 
$888.00 

$1388.00 
$1588.00 
$19œ.( 
$2288.(

h

HEURES D'OUVERTURE: 
LundL mardi, marcradi • 9h.30 
a.m. è Stt30 p.m. JaudL 
vaiMtradl • 9h.30 ajn. É Wt pjn. 
Samadi • 9h JO a.m. è Sh. pjn.

Vu la hauaaa inSvItabla. U voua 
aara protttaMa da Mra maltra 
da cdM déa maintanant te man- 
laau da voira etwlx.

tl'f

INC.
^ ■ V '

TOUTE VENTE 
FMALE ET 

SUJET A VENTE 
PREAUiSLE.

125 tat nia St-Joaaph 
132. nia Notra-Oim»daa'AngM

TEL: 524-3541
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AUJOURD’HUI, 
DEMAIN, SAMEDI
Scia bouteille, 
de 10 onces 
à la caisse.

$1.20
la caisse de 24
(limite: 2 caisses par client)

Mtffiittti

La moitié du plus bas prix en ville
23 saveurs
dont 6 à teneur réduite en calories 
Dégustation gratuite!
Bienvenue les enfants!

Pleine saveur...*^prix!
«

Bouteilles et caisses consignées, remboursables en tout temps à tout Pop Shoppe. 
Ouverts aux heures des centres d’achats. Information: 683-3401 .

%

3«opp3

iiiir
800(•.> 4t

‘ 4:
W‘ /r'W*

Il l^'.:

s. v^-%.

‘ .M

> N. A

ïPâ
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Centred'embouteillage:
QUÉBEC
225 ouest, boul. Hamel 
(face a l'hôpital 
Christ-Roi)

STE-FOY 
3300. chemin Ste-Foy 
(angle boul 
Duplessis)

fm

CHARLESBOURG
3238, 1ère avenue

>\ -w ^
i,.-■ ■ - *

I
Vsé|ÿH<g) Mairt^ déposée ülpf^op Shoppes of Canada Um^ (Une fiHdiP^ Pop Shoppe

î-hjR ■■

BEAUPORT 
2974, boul. Ste-Anne 
(près Galeries 
Sto-Anne)

N-D-DES
LAURENTIDES
1015. rue Notre-Dame

! RIVE-SUD 
79, boul. Kennedy 
Lévis (face à1!'

KtPlace Kennedy)

LES SAULES
3009 ouest, 
boul. Hamel 

I (angle boul. Masson)

ST-AUGUSTIN 
Mini Pop Shoppe 
Tabagie Tremblay 
334, route 138 
(Edifice BCN)
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Sentence de H. Gaudreault fixée au 22 juin '-A

par Lucten LATLXIPPE
Henri Gaudreault, ftgé de 

28 ans, de Saint-Cyrille de 
L'Islet, a été trouvé coupa­
ble, hier des accusations qui 
pèsent contre luL

Le juge Marcel Dionne a 
remis au 22 juin prochain son 
jugement sur les autres accu­
sations. n rendra sa sentence 
& cette date également

Le procès devant un juge 
seul s'est déroulé au palais 
de justice de Montmagny. 
Hier, Me J.-François Dionne, 
de Québec, représentait le 
ministère de la Justice.

Environ 25 accusations ont 
été portées contre le prévenu 
par Me R Boulet Elles ont 
trait au viol d'une fillette à 
multiples reprises, à des at­

tentats à la pudeur sur la 
même fillette et sur ses deux 
petits frères, ainsi qu'à des 
voies de fait avec lésions 
corporelles sur la mère des 
trois enfants en question.

Les délits reprochés à Gau­
dreault ont été commis au 
cours du mois de novembre 
dernier. A ce temps-là, l'ac­
cusé vivait en concubinage

avec la mère des enfants, une 
femme âgée de 45 ans mais il 
ne demeurait pas à Saint- 
Cyrille. Gaudreault est en 
prison depuis son arrestation 
au début de décembre 
dernier.
30 jours de prison

Un automobiliste sur qui 
pesaient quatre accusations 
pour avoir conduit avec des

facultés diminuées a été con­
damné à 30 jours de prison, 
hier, par le juge Bfarcel 
Dionne au palais de justice 
de Montmagny. Il aurait réci­
divé deux fois en moins de 12 
mois.

Un autre automobiliste a 
dû payer deux amendes tota­
lisant $600. Une amende de 
$400 lui a été imposée pour

avoir conduit une auto avec 
des facultés diminuées, la 
seconde accusation durant la 
même année. Celle de $200 
lui a été servie pour avoir 
refusé de passer le test de 
l'ivressomètre.

Le juge Dionne doit en­
tendre, aujourd'hui et de­
main, d'autres causes dont 
certains concernent le recel 
d'autos volées.

ncrmcn '**■

Jacques AAesrine

Mesrine est condamné 
à 20 ans de réclusion

manteaux 
cirés courts
SPECIAL
régulier *35*”

L'achat d'un ciré vous mérite la chance 
de gagner l'une des 4 bicyclettes de mar­
que Ambassador.

Vendues par

MASSICOTTE SroRTS INC.
TIRAGE le 10 JUIN

pour
Trois styles selon votre personnalité. Taille coulissée ou 
libre. Avec capuchon. Grandes poches pratiques. Léger, 
non encombrant. Faites-le suivre où que vous alliez. 
Grandeurs: 5 à 15. Couleurs jaune, noir, ivoire, rouge. 
Idéal pour le camping, les activités de plein air, les sports. 
UN MANTEAU BEAU TEMPS MAUVAIS TEMPS!

DÉPARTEMENT "teepi chérie“
Dites: 'portez à rrx)n compte'.

• mail st-roch, place laurier, place fleur de lys, galeries chagnon •

PARIS (AFP) — Le gangs­
ter français Jacques Mesrine 
a été condamné, hier soir, 
par la Cour d'assises de Paris 
à 20 ans de réclusion crimi­
nelle.

Le procureur avait réclamé 
la réclusion criminelle à per­
pétuité contre Jacques Mesri­
ne qui était accusé d'une 
série de hold-up. H a fallu 
près de quatre heures de 
délibérations pour que le 
jury se prononce au terme 
d'un procès qui a duré plus 
de dix jours.

Les complices de Mesrine.

Michel Ardouin. Michel 
Grangier et Pierre Verhey- 
den ont été condamnés res­
pectivement à 10 ans de 
prison ferme, 7 ans de prison 
ferme et 5 ans de prison avec 
sursis.

Les avocats de Mesrine 
avaient fait valoir que celui 
que la police française consi­
dérait conune "l'ennemi pu­
blic numéro un" et qui est 
recherché par certaines poli­
ces étrangères, n’était pas 
"irrécupérable" et ne devait 
pas être condamné à une 
peine perpétuelle.

FAÇON DE JOUER
Spécialement conçu pour 
les gens qui veulent 
apprendre à jouer 
de l'orgue rapidement. r" 
sans cours, ni heures 
de pratique. Hammond 

75—-^.__ présente

LU
Cette innovation musicale Ô n 
combine l'accord à un doigt q 
avec un système exclusif 
de mémoire visuelle.

Cet orgue Hammond offre les caradétistiques suivantes: la 
révertiération. le Vibrato, l’Auto-Vari 28 (7 rythmes avec 28 
variations différentes), l'accord automatique et le Note-A- 
CtxKd
Void ce que le Nofe-A-Chord fait pour le joueur débutant: 
Accord é un doigt: Pressez le bouton Note-A-Chord et 
n’importe lequel des 20 accords à un doigt sera barré lors­
que vous le toucherez. Avec la 'mémoire visuelle*, vos 
yeux vous diront l’accord que vous avez joué Vous saurez 
immédiatement quel accord |Ouer ensuite 
Pour I accord è 3 doigta: Pressez simplemenf un bouton. A 
partir de cenxxnent n'importe lequel de vos accords à 3 ou 
4 doigts sera tenu en place. Les autres orgues sont limités 
quant au nomtxe d accords disponibles. Avec le Note-A- 
Ctwd de Hamrrxind, n'importe ld)uel des accords à trois ou 
quatre doigts qui existent est doté de la 'mémoire visuelle*
Que vous louiez un accord à un ou trois doigts, les notes 
seront tenues en place. Ced vous permet d'avoir la main 
gauche libre pour faire des changements de rythme ou au­
tres. Pas besoin de vous presser, Note-A-Chord se souvient 
de ce que vous avez |oué.
Note-A-Chord et l'accord automatique: Une autre exdusi- 
vité Hammond. Il fait un professionnel d'un débutait. L'ac- 
oord automatique dorme tes accords et les notes des 
pédales en alternance, quel que soit le rythme sélectionné 
Choisissez n’importe quel rythme, il est vôtre automatique­
ment ou combiner les rythmes pour variations additionnel­
les.
Noie-A-Chord est l’innovation la plus nouvelle de Hammond, 
qui met à la portée de tous un nouveau monde rrxisical.

PRIX SPECIAL *1,495
> échange)

marc legrand musique
PUCE UURIER, Ste-Foy 656-9392 

NOUVELLE BOUTIQUE AU CENTRE JADIS 623-5425
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Enquête à 
par le feu

par Lucien LATLXIPPE

L'enquête se poursuit à Gaspé en 
rapport avec la mort de Francis 
Synotte, âgé de 20 ans, qui a péri par le 
(eu dans une cellule capitonnée de 
I Hôtel-Dieu de Gaspé. Un chimiste de 
l'Institut médico-légal de Montréal 
s’est joint aux enquêteurs de la Sûreté 
du Québec.

Le jeune homme de l Anse-aux- 
Griffons avait été hospitalisé, vendredi 
dernier. Le lendemain, il aurait fait 
preuve d une agressivité excessive et 
un médecin a ordonné de le placer en 
cellule.

Une demi-heure plus tard, de la

Gaspé sur la mort 
d'un jeune homme

fumée s’échappait de la cellule. On se 
porta au secours du jeune homme qui 
est mort peu après.

La SQ laissait entendre, hier, que 
deux cartons d’allumettes avaient été 
trouvés dans les vêtements de la 
victime qui aurait elle-même provoqué 
l’incendie en mettant le feu à ses bas.

La date de l'enquête devant le 
notaire Cyrille Delage, du Commissa­
riat des incendies, n’a pas été fixée.

Lors de son passage en Gaspésie, 
le chimiste Leduc s’est également 
rendu à Newport où Jean-Eudes Sirois, 
âgé de 23 ans, a péri dans l’incendie 
de sa roulotte, dimanche dernier. Mme 
Sirois a pu s'^happer

Le couple serait rentré vers Ih. 
Quelques deux heures plus tard, il 
était éveillé par la fumée En tentant 
de se sauver par la porte, M. Sirois 
aurait été traqué par la fumée et il 
s'est écroulé. Son épouse a sauté par 
la fenêtre de la chambre à coucher.

L’enquête a révélé que l’incendie 
avait éclaté dans un divan et qu’une 
cigarette était éventuellement en 
cause.

Par ailleurs, un agent de la briga­
de du crime contre la propriété de la 
SQ à Québec s'est rendu à Notre- 
Dame-du-Lac, hier, pour enquêter sur 
l’origine d’un incendie qui a ravagé 
une maison. L’enquêteur doit revenir 
à Québec, aujourd hui.

CABARET
LE BRUMO
DU NOUVEAU

a oamptar dt llhOO à IdhOO

Dam la auartiar La* Saulat 
rattacha au eatsa-eroûls

LÀ BINERIE
NOUVEAU DELICATESSEN

(cm dM bad. HaaMi tt Maitai)

FROMAfiES ttt VIANDES 
canadiannas al impoilAt

Nouvelle adresse

PAUL LAMBERT
OPTOMETRISTE

Examen de la vue — Lunettes — Verres de contact 
(autrefois au Syndicat de Québec Liée)

475 est, boul. Charest
(près de la rue de l'Eglise)

RencJez-vous: 529-2179

Un bon maître!
Grant Thomas, de Austin, ou Texas, o partagé avec Loyla, un chien dalmotien, cette cellule réservée aux animaux. Thomas entendait 
ainsi protester contre la saisie de son chien qui. selon les règlements locaux, aura'it dû se trouver dans un lieu clôturé, ou en loisse. 
"Loyla est un bon chien, de dire Thomas, et il n'importunoit personne.”

INTER-CITÉ, COURTIER

EDITH SEGUIN 
628-0587

USE VALENTINE 
527-4412

Tél.: 628-6T3S

ANDRE ROCHETTE 
651-3376

JEAN-GUY ROCHETTE 
842-8347

P. H. Everell, Evaluateur Agréé et directeur de Inter-Cité Courtier, annonce que Mesdames Edith 
Séguin, Lise Valentine et MM. André Rochette et Jeort-Goy Rochette se sont associés à Inter-Cité 
Courtier en Immeubles. Tous ces représentants font partie du Club du Million.
Cette rtouvelle firme de courtage couvrira tous les secteurs du Québec AAétropolitain au niveau 
achats-ventes, prêts hypothécaires et évaluation immobilière.

Chez nous tous nos clients 
sont un peu arriérés Des 
artistes qui expriment leurs 
talents par des créations 
ongmaies ou leur bon 
goût

Cadree, matértef 
d artictee. tableaux, 
miroire. hortogea. 
bibelota, meuMea et 
luminatrea

encadrements 
ste-anne inc.
art (décoraton • luminaire

560 BCXn. HAMEL. (XJEBEC | PLACE ST-LOUtS DE FRANCE. STE-FOY 
GALERIcS STE-ANNE, GFFARD | GALERIES CHAGNON, LEVIS

■ PLACE DES (XJATRE-BOURGECHS

pêr nos

SERVEUSES 
TOPLESS et 
BOnOMLESS

MENU du

PATISSERIES ASSORTIES

Service complet de traitear 
â VOniE scavici 24 heures sur 24 

T JOURS R4R SEbUIRE
Les Saules

297$, boul. Hamal • 87I-ST8S

ke Mils grand disquaira
aqiNbca2 etages * vraiment 

québécois

1 X*

$

"LARK'S TONGUES IN ASPIC"

KING CRIMSON
"PAWN HEARTS

VAN DER GRAAF GENERATOR

LET IT BE
MARK-ALMONDTHE BEATLES

LOVE, DEVOTION. SURRENDER"

SANTANA
JOHN McUUGHLIN

"NURSERY CRYME"

GENESIS

DARK SIDE OF 
THE MOON

GENESIS LIVE

niiiisif|iK d^auldHil
1095, rue St-Jean (Vieux) Québec - Tél.: 694-0723
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le québec métropolitain
dons nos régions

Ordre du mérite , ColUboraUoo Publigraphie Enr.

Le journaliste ou SOLEIL, Paul-Henri Drouin, de Sainte-Marie de Beouce, est 
devenu mardi soir, le 15e Beauceron depuis trois ans, à se voir remettre un 
certificat de l'Ordre du mérite de la Chaudière, lors d'un souper qui a eu lieu au 
restaurant l'Igbo, à Saint-Georges de Beouce, sous la présidence de M. Alain 
Marquis. Ce parchemin a été remis à M. Drouin pour son dévouement à la couse 
du sport dans la Beouce et les comtés avoisinants, a souligné M. Marquis en 
remettant le certificat au récipiendaire que l'on voit ci-dessus à droite.

L'Amiante
Le député du comté de Fronte­

nac à l'Assemblée nationale, M. 
Gilles Grégoire, a donné son appui 
au projet de transformer en un 
centre de recherches sur l'amiante 
une partie du pavillon qui devien­
dra disponible lorsque les travaux 
d'agrandissement actuellement en 
cours du CEGEP de Thetford Mines 
auront été achevés. L’Université de 
Sherbrooke a déjà offert sa collabo­
ration.

Portneuf
En collaboration, la commission 

scolaire .Mgr Vachon et le club 
Optimiste de Saint-Raymond tien­
dront une semaine de la sécurité à 
bicyclette du 21 au 28 mai prochain. 
A cette occasion un programme 
spécial a été mis sur pied compre­
nant cours, projection de films sur la 
sécurité, test, etc... lequel se clôture­
ra par un rodéo dimanche le 28 mai. 
Les responsables de cette semaine de 
sécurité sont MM. Michel Matte de la 
commission scolaire Mgr Vachon et 
Martin Molsan du club Optimiste de 
Saint-Raymond.

Charisvoix
Après l'avoir fait sans trop de 

succès auprès de la compagnie 
Donohue, la municipalité de Cler­
mont s'est maintenant adressée au 
Syndicat des travailleurs des pâtes 
et papiers de Clermont, afin que la 
compagnie soit sensibilisée sur l'at­

tention qu'elle devrait porter à 
rengagement des jeunes travail­
leurs de Clermont. Si la Donohue 
veut se reconnaître une certaine 
obligation à l'échelle de la région, 
elle devrait, selon la ville de Cler­
mont, attacher une attention parti­
culière aux jeunes travailleurs 
locaux.

La Côte-dw-Sud
Le conseil de ville de La Pocatière, 

dans le but de mettre un terme aux 
querelles qui. ces derniers mois, ont 
opposé le maire et les conseillers, 
prépare un règlement municipal 
pour définir, une fois pour toutes, de 
quelle façon seront faites les dépen­
ses de la municipalité. Le conseiller 
René Brousseau a aussi donné un 
avis de motion en vue d'un règle­
ment devant faciliter l'orientation 
des débats au conseil municipal.

La Rive-Sud
Le 37ème congrès annuel de la 

Légion royale canadienne dans la 
province de Québec, qui aura lieu à 
Lévis, du 20 au 22 mai, bénéficiera 
d’un service de traduction simulta­
née. Le coordonnateur pour la 
préparation de ce congrès, M. Anto­
nio Lambert, a révélé qu’une sub­
vention au montant de $2,950 a été 
promise à cette fin par le Secréta­
riat d’Etat à Ottawa. Quelque 500 
délégués sont attendus pour ces 
assises sur la Rive-Sud de Québec.

Centre d'accueil permanent 
jugé indispensable à Québec

par René BEAUDIN
La pression monte chez les orga­

nismes d’action sociale pour l’ouvertu­
re d’un centre d’accueil permanent, 
pour les itinérants, migrants, vaga­
bonds, clochards, etc...

Suite à la fermeture, il y a quel­
ques semaines, du "refuge" de la rue 
Saint-Vallier, les "itinérants" de Qué­
bec ne bénéficient plus d’aucun servi­
ce d’accueil bénévole permanent.

Une quinzaine d’organismes pri­
vés ou semi-privés d'assistance se sont 
réunis lundi dernier pour faire le 
point. Ils en sont venus à la conclusion 
que l’actuel projet Motiv-Action, qui 
fonctionne sur une base provisoire 
dans le cadre des projets PIL, devien­
ne permanent et soit subventionné par 
le ministère des Affaires sociales. On 
se souviendra que, récemment, l’initia­
teur d’un autre projet PIL (L'Accueil) 
faisait dans le même but une demande 
au ministère.

Les dirigeants de Motiv-Action ont 
tenu, hier, une conférence de presse 
pour souligner l'urgence de la réou­
verture d’un tel centre d'accueil. L'ac­
tuel projet de Motiv-Action expire le 
24 juin prochain.

Une demande de subvention de 
l'ordre de $200,000 sera formulée au­
près du ministère des Affaires socia-

Inscription 
qui fait 
sourire, sur 
ia route 20

DOWNTOWN — L'inscription 
"Saint-Romuald Downtown" fait souri­
re de nombreux automobilistes sur 
l’autoroute 20. Les employés préposés 
à la signalisation étaient sans doute 
fortement influencés par l’histoire. 
Mais il y a belle lurette que les 
Irlandais, qui étaient plutôt domiciliés 
dans le secteur appelé New Liverpool, 
non loin du pont Garneau, ont appris 
le français. Le maire de Saint- 
Romuald, M. Paul-E Dubé, considère 
d’ailleurs qu'il y a si peu d'anglopho­
nes dans sa municipalité qu'il fait 
installer présentement des panneaux 
d’arrêts obligatoires unilingues fran­
çais au coins des rues.

"Mais sur la 20, comme il s'agit 
d'une réalisation fédérale-provinciale 
et qu'il y passe beaucoup d'étrangers, 
il faut peut-être se montrer plus 
souples", selon le maire Dubé, qui ne 
peut s'empêcher de montrer des dou­
tes quant à l'utilité de l'inscription en 
anglais sur la transcanadienne vis-à- 
vis sa municipalité.

les. Il s'agit à peu près de la somme 
versée par le ministère à l'ancien 
"refuge" de la me Saint-Vallier

Motiv-Action affirme avoir l'appui 
du CLSC, de Sobriété-Canada, Carre­
four des Oliviers, Centre Nomadi, 
Centraide...

Mlle Hélène Arsenault et M. Yvon 
Paradis, qui ont parlé au nom de 
Motiv-Action, ont en outre révélé que 
c'est la Centrale de police du Parc 
Victoria, qui a incité le ministère des 
Affaires sociales à entrer en contact 
avec leur organisme.

Une permanente du Centre des 
services sociaux, Mlle Lyse Robichaud, 
assistait en outre à la réunion de 
presse.

L'actuel projet de Motiv-Action 
fonctionne depuis trois ans.

Né sous l'impulsion de l'Associa­
tion des Jeunes croyants, c'était, à 
l'époque, un centre d’accueil et d’inté­
gration sociale. Il ne s'occupait toute­
fois pas d’hébergement.

Le centre d’accueil est, depuis 
janvier dernier, connu sous le nom de 
Motiv-Action, c’est-à-dire depuis qu’il 
fonctionne avec les subventions du 
Programme des initiatives locales.

Motiv-Action, toutefois, a toujours 
fonctionné par sollicitations matériel­
les ou monétaires. Ainsi, une grande 
partie de la nourriture était fournie 
par les commerçants aux prises avec 
des surplus de stocks ou une marchan­
dise, toujours excellente, boudée par

le consommateur. Seule la viande a dû 
être achetée

Outre l’hébergement, temporaire, 
Motiv-Action s’occupe d’aide au relo­
gement, de prospection d emplois, de 
services sociaux et culturels et de 
loisirs pour les itinérants.

A long terme, Motiv-Action entend 
centrer son action d’hébergement sur 
les jeunes de 18 à 30 ans. A court 
terme, toutefois, Motiv-Action recevra 
les gens de toutes couches sociales.

Motiv-Action est située actuelle­
ment au 537 de la rue Sainte- 
Marguerite. dans le quartier Saint- 
Roch. C’est là. dans un très vaste local, 
que Motiv-Action, la subvention ai­
dant, installera son centre d'héberge­
ment qui fonctionnera 24 heures par 
jour

Lévis n'aura pas de café-terrasse
par Gilles PEPIN 

du bureau du Soleil

LEVIS — Lévis n'aura ni café- 
terrasse ni Auberge de jeunesse.

Le maire, M. Vincent-F. Chagnon, 
en a fait l'affirmation très catégorique, 
hier soir, à l’hôtel de ville, devant une 
cinquantaine de personnes qui partici­
paient à une assemblée de consulta­

tion au sujet de la préparation du 
programme d'amélioration de quar­
tier, un projet qui doit être dévoilé en 
détail dans une couple de semaines.

Sur un ton très ferme, M. Chagnon 
a aussi signalé qu’il a à ce sujet 
l’appui de tout le conseil de ville. "La 
décision a été prise depuis un certain 
temps et nous n'avons pas l'intention 
de la changer", a-t-il ajouté.

Le maire a fait cette inter.'ention à 
la suite d’une certaine réaction des 
participants vis-à-vis une proposition 
d’un café-terrasse à côté de l'ancienne 
église anglicane devant être transfor­
mée en centre d’art sur la me V.'olfe. 
La semaine dernière d’ailleurs, une 
requête avait été signée par un bon 
nombre de citoyens du secteur con­
cerné, s'opposant à tout projet suscep­
tible d'entrainer du bmit ou du dé­
sordre.

_ . . Le Soleil, ailles l^ondPrudence sur les routes
A l'occasion de la Semaine de lo police, qui se terminero samedi prochain, te Service de lo protection publique de la municipalité de 
Boischatel, en banlieue de Québec, souligne 6 sa foçon que lo prudence est toujours de mise, sur les routes du Québec, les 
automobilistes circulant sur le boulevard Sainte-Anne peuvent ainsi facilement remarquer, sur le terre-plein, ce que peut devenir leur 
"rutilent "placement" de $7,000 ou $I0,(XX)...

Médaillon
. i-'-.

Aucune cigarette 
libst plus ^ble.

Comparez les chiffres.

IMI rrvr..—

A® ? ®
-„J

J

Médaillon ^
Ultra Douce

^CigarettesKinsSia;

Avis: Santé et Bien-être social Canada considère que le danger pour la santé croit avec l'usage-éviter d'inhaler. Moyenne par cigarette: "goudron" 1 mg. nicotine 0.1 mg
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La cour de la Haye 
décidera du sort d'une 
franco-canadienne

/ a r i

%.

/a

Soupçonné
du meurtre 
de 4 enfants

BIELEFELD, Rhénanie- 
Westphalie — (AFP) — Un 
travailleur agricole ouest- 
allemand âgé de 37 ans. Rolf 
Kirchhoff a été arrêté hier à 
Bielefeld (Rhénanie- 
Westphalie) par la p>olice 
ouest-allemande, qui le soup­
çonne d'avoir tué les quatre 
enfants qu'il avait eus avec 
une jeune femme de 26 ans, 
qu'il séquestrait depuis une 
dizaine d'années après l'a­
voir aidée à s'enfuir de l'as­
sistance publique.

Rolf Kirchhoff a déclaré 
peu après son arrestation 
qu'il n'avait tué qu'un seul 
des quatre enfants, et que les 
autres étaient morts à leur 
naissance, la jeune femme 
ayant accouché seule et sans 
soins. Les enquêteurs présu­
ment que l'ouvrier agricole a 
jeté les corps des enfants 
dans une décharge publique, 
ou qu'il les a simplement 
déposés dans des caisses de 
carton, au bord de la route.

4 i
Rapporté disparu
Cet homme âgé de 35 ans est 
rapporté disparu depuis la fin 
de semaine demiere. Il se 
trouvait à la colonie de vacan­
ces du lac Sept-lles, dons le 
comté de Portneuf. Souffrant 
de déficience mentale, il peut 
difficilement s'orienter et lo 
Séreté (Kj Québec croit qu'il 
peut errer dons le comté. Il 
mesure cinq pieds et deux 
pouces et il pèse 140 livres. 
Toute persorvie qui l'a vu est 
priée de communiquer avec b 
Sûreté du Québec.

AVIS PUBLIC
AVIS Pl'BUC est. par les 
présentés, donne par le ere(- 
ficr de la Ville de Beauport 
I. Que lors d une as.semhlee du 

enn<-eil muniripal de la Vit 
le de Beauport. tenue le 16 
mai 1977, le reglement nu­
méro 77 090 prohibant I a- 
monrellement de la neige 
ne provenant pas d une me. 
a proximité des lieux d ha 
hitation et des cours d eau a 
été adopté

2- Qu il peut être prit ronnais- 
sanre du dit réglement au 
bureau du soussigné, durant 
les heures de bureau

3- Que ce reglement entrera en 
vigueur suivant la loi

Donne i Beauport. ce dix 
septième jour du mois de mai 
mil neuf cent soixante dix sept 

la- (leffler dr la Ville 
J SrQI'KS SIMDNF AI', a m a

\'ERSAILLE (AFP) - La 
longue bataille juridique en­
gagée simultanément en 
France et au Canada par 
deux époux déchirés et dont 
l'enjeu est une fillette de 
quatre ans n'est pas prête de 
prendre fin le père de l'en­
fant résidant à Rambouillet 
(près de Paris) a demandé à 
.ses avocats d'introduire un 
recours devant la cour inter­
nationale de La Haye. Sous le 
coup d'un mandat d'arrêt M. 
Dulong ne peut en effet se 
rendre au Canada pour voir 
sa fille qu'il n'a pas vue 
depuis deux ans.

Tiraillée entre son père 
.■André Dulong professeur de

judo à Rambouillet et sa 
mère Loredana Weichel, ri­
che Canadienne de Vancou­
ver, la petite Lucienne se 
trouve depuis 1975 au coeur 
d un conflit où toutes les 
décisions de justice prises en 
France et au Canada se con­
tredisent au point de devenir 
impossibles à appliquer.

Après la rupture brutale 
des jeunes époux en 1974, le 
bébé franco-canadien avait 
été emmené par sa mère au 
Canada, avant d'être en avril 
1975 kidnappé par son père 
et ramené à RambouilleL 
C'est là qu'un mois plus tard 
la petite Lucienne était de 
nouveau enlevée par des 
amis de sa mère, et ramenée 
par avion-taxi dans la région 
de Vancouver. Pendant ce

temps, la justice canadienne 
avait confié Lucienne à la 
garde de sa mère et accordé 
au père un droit de visite 
régulier. Ce qui est plus 
grave, la cour provinciale de 
Vancouver avait prononcé 
contre le père ravisseur un 
mandat d arrêt international.

De son côté, le tribunal 
civil de Versailles a derniè­
rement pris une décision en 
totale contradiction avec cel­
le de la justice canadienne; 
les juges français ont confié 
la garde de Lucienne à son 
père et accordé à sa mère un 
droit de visite. Actuellement, 
la fillette est à Vancouver 
chez sa mère qui a déclaré 
quelle refusait de tenir 
compte du jugement rendu 
par la justice française.

Une pièce de valeur
Un secrétaire louis XV vieux de 220 ons a été vendu pour b somme de $476,000, 
Rotshehild qui a racheté ce meubb de b collection Rothschild mise aux enchères.

m-
AP

hier, en Angleterre. C'est b comte Rosebery, arriére petit-fils du baron tMyer de 
hier, à Mentmore Towers, pour régler les taxes de succession.

c

n

Le coupe Regel
Un sedan guatre portes Regai est egalement livrable

Quiconque a supporté l’hiver dernier mérite une Buick, 
comme la Centuty ou la Reg^ de grandeur moyenne.

Célébrez le renouveau avec 
une voiture neuve, une voiture qui 
vous communiquera l’allegresse (je 
la saison nouvelle.

La Buick Century, la Century 
Special de prix plus modique, la 
Century Custom pleine de brio, ou 
encore...la Regal.

Chacune offre la qualité et le 
fini d’exécution qui sont de tradition 
chez Buick. C’est une voiture

moyenne de grand chic, aux perfor­
mances impressionnantes, comme il 
convient à une Buick.

Quant à la Regai, son équipe­
ment intérieur est d’un confort parfait.

La banquette avant à dossiers indivi­
duels a des garnitures magnifiques et 
un accoudoir central pliant,

La Regai peut être équipée en 
option d’un siège divisé 60/40 à deux 
sections réglables séparément 

La Regai vous invite à 
l’évasion.

C’est la voiture du renouveau, 
pour la saison nouvelle! Allez la voir 
chez le concessionnaire Buick.

'Ibi,tu me plais!
Certatns des eQwpements représentes ou menVorynes ict sont fournis en option, moyennant supplement 
er'f 

c.tOMl ■riwimtn
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Moins de crimes au 
Québec, en 1976

-y-.

-/#• ■ ■ <»*'

fPC) — Le nombre d'infrac­
tions au code criminel a 
baissé en 1976 par rapport à 
la moyenne établie de 1971 à 
1975, révèle le rapport an­
nuel de la Sûreté du Québec 
déposé hier à l'Assemblée 
nationale par le ministre de 
la Justice, M. Marc-André 
Bédard.

Trois morts ^
Trois personnes ont perdu lo vie, hier, lorsque ce monomotetr Cessna 180 s'est écrasé prés de Grassheld, en Alberta, à 28 milles ou nord de Calgary, ta photo 
ci-dessus a été prise quelques minutes après l'accident par Vit Snucins qui passait par là en voiture, l'avion s'étant écrasé à quelques verges de la route 2A, juste 
au-delà du fossé.

Le rapport indique que 
31,473 infractions ont été si- 

^ gnalées à la SQ en 1976, soit 
4 4 jxiur cent moins que la 
moyenne pour les cinq an­
nées précWentes.

C'est au niveau des offen­
ses contre la moralité que la 
diminution a été la plus 
spectaculaire, soit une baisse 
de 74 pour cent

Les deux seuls types de 
crimes qui ont augmenté en 
proportion sont les vols par

attraction (augmentation de 
14.7 pour cent) et les posses­
sions d'armes offensives (27 
pour cent).

Au niveau du terntoire, la 
commission d'infractions au 
code criminel a diminué 
dans toutes les régions du 
Québec sauf dans le Bas-St- 
Laurent et dans l'Estrie. 
C'est au Saguenay-Lac-Saint-

Jean que le taux de crime a 
connu une baisse apprécia­
ble, grâce à une diminution 
de 29 pour cent.

Enfin, le rapport annuel de 
la SQ rend un hommage 
particulier aux agents Michel 
Bédard et Gérald Desfossés, 
tous deux tués au devoir en 
1976

Huit personnes reliées 
à une affaire de mari

VENTE
ENTREPOT

REDUCTION DE

SUR TOUTE 
LA MARCHANDISE

Manteaux en cuir véritable, 
jaquettes et vêtements sport 
pour hommes et femmes

LE SPECIALISTE DU CUIR LE PLUS RECONNU AU CANADA

PLACE LAURIER
2700, boul. Laurier, Ste>Foy, Québec.

PLACE STE-FOY
2464, boul. Laurier, Ste*Foy, Québec.

VANCOL'V'ER (PC) — La 
police fédérale a délivré des 
mandats contre huit person­
nes reliées à une affaire de 
marijuana dont 2.5 tonnes ont 
été découvertes dans un ré­
servoir septique enfoui, près 
de Cultus Lake, à l'est de 
Vancouver, mercredi 
dernier.

trafic de marijuana ont été 
portées contre les personnes 
suivantes: Robert Dennis 
Pelletier, Christina Minich, 
Jaymond Matthew Carr, Colin 
Gilbert .Morris Kerr, Michael 
David Rogerson, Dennis Jor- 
dhoy. Rose Sexsmith et son 
mari, Larry.

Selon la police, des accusa- Le couple Sexsmith a été 
tions de conspiration pour arrêté à Calgary.

EN SPECIAL
CETTE SEMAINE

HOMARD
DES ILES DE 

^ LA MADELEINE

E-'

SAUMON
FRAIS

DU
PACIFIQUE

POISSONNERIE
STE-FOY

INC.
Centre d achats Neilson 

3200, boul. Neilson 
Ste-Foy 

Tél.; 651-3150

DELICATESSES 
ET POISSONNERIE 

SILLERY INC.
1272,

Chanoine-Morel. 
Sillery, Qué.

Tél.; 527-2842

Et la 
clôture?

Vous avez besom d'une clôture a maille 
de chaîne, mais vous n avez pas encore 
pris de decision a ce sujet? N'attendez 

plus et faites comme tant 
d autres Canadiens. 250,000 en 20 ans 

seulement, qui ont utilisé la clôture 
Frost pour protéger et embellir leur terrain.

Communiquez avec les spécialistes de 
chez Frost des aujourd hui

Estimation gratuite, sans engagement de votre pari.

653-5772/3
FROST

770? If
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Somptueux préparatifs en vue du sacre de Bokassa 1er
PARIS (AFP) — Quelque 

ISO chevaux de selle français 
vont être prochainement sé­
lectionnés et envoyés dans 
l'empire centrafricain pour 
participer aux festivités en­
tourant le sacre de l'empe­
reur Bokassa 1er de Centra- 
frique. vraisemblablement le 
4 décembre prochain. En re­
vanche. le plus grand secret 
entoure la confection de la 
couronne et du carrosse im­
périal dont on ne sait pas 
encore s'ils seront de fabri­
cation française.

Un éleveur français de 
Normandie, ouest de la Fran­
ce, a en effet été pressenti 
par le gouvernement centra- 
fncain pour mener à bien la 
délicate mission de choisir 
les plus belles bêtes de selles 
françaises qui participeront 
à l'éclatante parade du sacre.

L'eleveur normand, Jean 
Dillee, 56 ans. est l'un des 
meilleurs spécialistes fran­
çais de dressage des chevaux 
atteles puisqu'il a obtenu le 
2eme degré d attelage à qua­
tre chevaux, un diplôme fort 
prisé et décerné avec parci­
monie

Parmi les 150 chevaux sé­
lectionnés. 120 sont destinés 
aux quatre pelotons de 30 
hommes qui prendront part a 
la parade Le gouvernement 
centrafricain a décidé de 
choisir les 120 bêtes en Afri­
que pour ne pas compliquer 
les problèmes de transport”, 
assure-t-il. En outre, dix che­
vaux qui devront être impé­
rativement de couleur blan­
che sont destinés à l'attelage 
principal du carrosse impé­
rial Comme il est très diffici­
le de trouver des chevaux

blancs en Normandie, M. Dil- 
lée ne sera pas chargé de 
cette mission. Les autorités 
centrafricain ont décidé 
d aller chercher les dix che­
vaux blancs en Tchécoslova­
quie.

M Dillée, qui assure avoir

reçu toutes les assurances 
financières nécessaires de la 
part du gouvernement de 
Centrafrique, devra former 
dans son haras tous les atte­
lages centrafricains avant de 
se rendre en octobre dans 
l'empire surveiller les der­
niers préparatifs avant le

jour du sacre, le 4 décembre. 
Mais l'éleveur français ad­
met volontiers que le problè­
me du transport des chevaux 
n'ira pas sans difficultés

La couronne et le carrosse?

En ce qui concerne la con­

fection de la couronne que 
portera ce jour là l empereur 
Bokassa 1er et la fabrication 
du carrosse impérial, on ne 
sait pas encore s'ils seront 
d'origine française Interro­
gés. les joailliers de la place 
Vendôme à Paris, haut lieu 
international du diamant et

du bijou, assurent ne pas 
avoir été sollicités. Mais on 
peut faire observer que le 
secret le plus absolu entoure 
généralement ces situations 
dans les milieux d'affaires.

D'autres artisans français 
sont, quant à eux. prêts à tout

appel des autorités centrafri­
caines. Ainsi, un des rares 
"carrossiers" de France as­
sure être en mesure de cons­
truire éventuellement un car­
rosse impérial. ' Ce serait un 
travail gigantesque qui nous 
demanderait au moins six 
mois", assnre-t-il
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Désirez-vous 
être séduisante 
de midi à minuit?
C est possible si vous faites 
conPiance au Salon Jade et à 
ses adorables robes bain de 
soleil importées de France ou 
de fabrication canadienne.

Yj} PERDEZdeSà7

m
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le socre de Bokassa 1er de Centrafrique ouro vroisemblablemeri 
lieu le 4 décembre.

Cartes de crédit acceptées

1148, rue St-Jean 
Place Laurier 
Centre Jadis
5555. 3e Avenue Ouest. Charlesbourg 
(continuité de l'Avenue du Colisée)

it
A

livres par SEMAINE avec
BREUVAGE ALIAAENTAIRE INSTANTANESaNTEX

POUR UNE ALIMENTATION RATIONNELLE

PERDEZ de 5 O 7 livres par semaine en remploçant le repas 
du soir por 2 ô 3 cuillerées à soupe de SANTEX que vous 
mélangez ô de l'eou liéda. Buvez avec une poille et mongez 
ime pomme. Ce repas contient 80 calories. Une fois absorbe 
il remplira votre estomoc et vous n'ourez plus la sensation 
d'avoir foim; le surplus de colories que votre système 
demande est puisé dons vos réserves de gros.

EN VENTE 
DANS TOUTES lES 

éONNES PHASMAOES 
n DANS OUEIQUES 

AUGASINS
O'AUMENTS NATUéElS

Provision peur 
un# iomoino:

Poids; 
ISO grammes

Provision pour 
doux somoinos: 

m Poids: 
m MO gremmot

M3.99 
'24.99

TELERGON

24
COAéMANDES TELEPHONOUES;

(418) 653-4081

VERITABLE 

GELÉE ROYALE
AMPOULES BUVABLES S ML

M6.99
Faites-moi parvenir Q une provision poiv 
une semaine de SANTEX à $13.99 O 
une provision pour deux semoines à 
$Î4.99

BISODEC INC.
1270, ovenue Lo lorroine 
Sfe-Foy, CXié 
GIW 3Y4

■ COAMANOES POSTALES! ■■■■■■■■■ 

S.V.P. Ajoutez $1.00 pour frais de poste et morwtenHon

NOM .......................................................................

ADRESSE ..............................................................

VILLE .......................... PROV...........................

CODE POSTAL .........................................

;cK:ieau en prime
pour embellir \dre peau

frcsh
cover
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Helefta ' 
L Rubinst<’’t’

30ml

60 ml W

y

de Helena Rubinstein
Voici un codeou pour votre teint. Un pro­
duit de soins pour la peou, formulé pour 
votre propre type de peau. Recevez,
SANS FRAIS SUPPLÉMENTAIRES, un ca­
deau—échantillon de format généreux, 
choisi parmi les quatre produits de beauté 
Helena Rubinstein offerts en prime, lorsque 
vous ochetez un produit de beauté format 
ordinaire.

Un visage ravonnont au teint clair et propre 
ei,' 'a rource mèri'e de la beauté. Pour cela soigne^ 
votre peau avec des produits qui ont été spécialement 
conçus pour votre type de peau particulier Ainsi 
Bio-Cleor convient o une peau leune qui est soit 
huileuse ou temporairement difficile Fresh Cover est 
destiné aux peau* normales ou huileuses tondis que 
Skin Dew est idéal pour les peau* normales ou sèches. 
Ult'o feminine est formule pour restaurer l équilibre 
d hydrototion des peau* sèches sujettes ou* gerçures.

Une esthéticienne compétente 
d’Helena Rubinstein sera heureuse de vous 
aider à déterminer votre propre type 
d epiderme Elle se fera un plaisir d'analy­
ser votre peau et de vous remettre un 
schéma de cette analyse. Ces renseigne­
ments vous aideront à suivre une routine 
de soins quotidiens. Venez chercher votre 
cadeau offert en prime et demandez une 
consultation pour embellir votre peau. Dé­
pêchez-vous! L’offre n’est valoble que pour 
une période limitée.

En vente dons les principoux mqgq- 
sins ô rqyons et les grondes phqrmocies 
ment stores and Hner drug stores.
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action ’ 
cleanser I 

J^Quk.lan’’ -

' Hf'k^

60 ml

CMOU.«7(TMQrtmaeic

tmASton 
■ JOOUOUAITTt 
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tuhrïstcr.
30mi

Helena Rubinstein /La Science de b Beauté
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Qualité supérieure
Supercycle Medalist

à 10 vitesses
k

m Homme. 21 ou 23” 
Cadre dame 21"

'Nf»

Csdre de dame

Entièrement assemblée
Une bicyclette qui n’a plus à faire ses preuves! Faite spécialement 
pour nous au Canada, elle a de nombreuses caractéristiques 
malgré son bas brix. Pneus phosphorescents, réflecteurs avant, 
arrière et sur les pédales. Cadre léger. Dérailleur de marque. 
Freins avant et arrière à tirage central avec leviers de sùrete. Selle 
de course rembourrée et poignées de guidon à ruban. Jantes, 
garniture et couvre-chaîne chromés. Roues 27”

-ô-

Cougar iVIXSOO, 15"
Robuste 
cadre 15' 
en acier

Sa belle allure et sa maniabilité plairont aux jeunes! 
Fourche avant et tube de guidon ultra-solides. Frein à 
rétropédalage efficace. Selle banane réglable. Pneus de 
20 X 2.125 à dessin profond qui accroche à la route. 
Rouge avec garniture noire et blanche.

//m

,
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Transformable surélevé Cougar II, 1 vitesse Tourisme, 3 vitesses
Bicyclette idéale pour garçons et filles avec sa 
barre supérieure amovible. Stabilisateurs 
amovibles à pneus caoutchouc pour les tout 
petits. Cadre de 12V4'’ au joli fini vert pomme 
avec garniture blanche. Roues de 16 pouces. 
Pour enfants de 4 à 6 ans.

Cadre cantilever de 15"; barre protectrice et 
couvre-chaîne chromés; pneus 20 x 1.75 à 
dessin profond. Garçon (rougefeu); fille (bleu).

Cougar II, 3 vitesses. Vert à garni- Q095 
ture noire. Garçon ou fille................ Où

Cadre homme 20” et dame 19"; freins avant 
et amère à tirage central; selle rembourrée à 
ressorts. Jantes chromées Affaire splendide!

Tourisme économique, 3 vites­
ses. Homme 21" ou dame 19V2".

7495
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Pour le style et la sécurité, tous les chemins mènent chez Canadian Tire
Sacoches de 12x6x9po.
A. Beau nylon rouge. Quatre sections. .,

Jeu arrière très grand. 5 sections...................... *19.95

Sacoche 9 x 4 x 10". 2 sections. ......................... *6.95

Sacoche arrière ovale 9 x 6 x 5 '.......................... *5.29

Toutes les dimensions sont approximatives

B. Béquille à 1 pied. Alliage solide ....................... *1.79

C. Pompe chromée. Légère et compacte............... *2.39

Corne chromée, 2 tonalités
0. Avertisseur puissant pour la sécurité des 
enfants. Environ 10 pouces de long................

Pinces durables en métal
E. Pour éviter que le bas du pantalon se 
prenne dans la chaîne et se déchire. Pre.

Rétroviseur phosphorescent
F. Forme semi-rectangulaire; env. 4^/8 x 2V‘
avec tige de 6V2". Chromé................................

siwîSSr Dites “Sur mon compte” avec votre
carte Canadian Tire

0(^01^ \ OU épargnez davantage avec les
billets-bonis au comptant

Eclairage à dynamo 6 v.
G. Phare à 2 faisceaux, interrupteur, feu 
amère. Fort chromage. Avec fils, ferrures.

Rubans décoratifs de guidon
H. Couleurs variées. Longueur pour cha­
que côté plus embouts.

Manuel de réparation
J. Ouvrage bien illustré et facile à suivre. 
Pour réparer votre vélo sans problème.

cnnRomn tire

:99

Porte-
bicyclettes

3% D'ESCOMPTE EN ARGENT CANADIAN TIRE 
SUR TOUT ACHAT COMPTANT.

m
QUEBEC

20 BOUl 
HAMEl

Tél.! 687-3111
OMU Ml 

». iiNun me.

m R C R SI n
QUEBEC LEVIS

2575 BOUl RONO-
STE-ANNE POINT

TH., 687-2661 TH., 837-03310»tM »A* 0»tu »A>». tiMuo me. J.W. uuAtB me.

ASSOCIE

STE-FOY
1170 ETE 

DE l EGUSE 
Tél.î 687-2711

omi »âa
». MMUM MC.

HEURES D'AFFAIRES:
Smnedl, 9li.30 è Sk. (OorogM: 9wrU 4èt th. «.m. «owt Im lewr» . mw« 
U imiieél è fil. «.m.

2 vélos

En robuste acier chromé avec 
crochets en vinyle. Section 
supérieure amovible pour 
accéder au coffre sans dé­
monter supports de fixation.
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Iron Ore paiera $4,000 pour dommages à des voitures
par Gilles OUELLET
du bureau du Soleil 

SEPT-ILES — La compagnie mi­
nière Iron Ore du Canada s’est enga­
gée à verser $3,650 en compensation et 
à payer $365 de frais judiciaires après 
s’étre reconnue coupable ces jours 
derniers de dommages causés par de 
la poussière de minerai de fer aux 
véhicules de 73 travailleurs stationnés 
à proximité de l'usine de boulettage, à 
Sept-Iles, en février dernier.

M Gérald Doiron, vice-président 
de l'unité locale 5569 des Métallurgis­
tes unis d'Aménque, pilote une re­
quête type devant la cour provinciale, 
division des petites créances, mardi, et 
il a obtenu gain de cause comme pour 
les 72 autres cas identiques dont il 
était le mandataire.

Le reglement intervenu devant le 
juge Raymond Boucher est à l'effet 
que l'Iron Ore du Canada remette $50 
à chacun des 73 travailleurs concernes

et absorbe les frais judiciaires en­
courus.

Pour bien traiter le minerai de fer 
à son usine de boulettage de Sept-Iles, 
l'Iron Ore du Canada doit à l'occasion 
tamiser une seconde fois une certaine 
quantité de boulettes remisées près de 
l'usine Or. un bon matin de février 
dernier, la compagnie a entrepris 
cette opération de tamisage pendant 
qu'un vent fort balayait la région, 
recouvrant les voitures de poussière

rouge qui se serait infiltrée joyeuse­
ment jusqu'à l’intérieur des véhicules.

Reconnaissant l’existence de dom­
mages, l’Iron Ore a soumis quelques 
propositions, dont un coupon pour que 
chaque voiture ait un rendez-vous au 
Salon de l'auto, à Sept-Iles, mais elles 
furent retirées plus tard. C'est alors 
que M. Doiron a été mandaté par 72 
autres travailleurs pour aller défendre 
une requête devant les petites créan­

ces, avec le résultat qu'on connaît 
maintenant

Pour M Romain Mann, le prési­
dent de l'unité 5569, qui représente 
1,250 travailleurs miniers à Sept-Iles, 
ce règlement pourrait connaître des 
suites si jamais d'autres ouvriers déci­
daient d'exiger des compensations 
pour des dommages entre autre causés 
aux propriétés par cette poussière 
rouge qui se répand dans la ville 
depuis quelques années.

M. Marin confiait hier, au SOLEIL. 
qu'il ne découragerait certainement 
P as des personnes comme les quelque 
50 propnétaires de maisons unifami­
liales situées dans le voisinage de la 
compagnie Iron Ore si ces derniers 
réclamaient des dédommagements. On 
sait que les visiteurs ou les nouveaux 
venus à Sept-Iles sont toujours impres­
sionnes en traversant ce secteur d'a­
percevoir des maisons rougies par la 
poussière.
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Coupe-vent pour le golf
Un vêtement tout-aller et d'allure sport en popeline merœnsée {potyes- 
ter'coton) Qissiere devant, empéoement au dos. Taille avec ajustement 
élastique. Talles 36 â 46 Bleu, beqe. jaune, vert et narme

i99

Vestons-chemisiers en cuir souple
Vestons de ooupe impeccable et slyle européen: conlectxn à doubles piqûres 
"Seiiief" 4 poches plaquées, dem-cernture au dos. Tate 36 à 46. Nor, chocolat 
Ou cognac

|99

Vestes en véritabie cuir
Magnrfiques vastes en eux véritable, avec surpqûres décoratives. 
Conlection de qualité; choa de tentes mode. Tailles 34 à 44

Orig. 60.00
i99

Spécial Spécial Spécial
SPORT POUR HOMMES (Rayon 600) - Mail St-Roch. rez-de-chaussée; Lévis, étage supéneur.
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A. Pantalons de toilette

Rabais de $20.00 
sur tous nos chics 

complets avec veste
Profitez de celte occasion unKjue pour vous procurer un vête­
ment de qualité. Ces complets ont été ccmiectxjnnés par des ma- 
nufachms réputés Tissus de qualité 100^> lame, serge, flanel­
le lame poignée, gabardme, elc. Ums, rayés ou à mobfs. Beige, 
brua rouille, vert ou bleu

Orig. 175.00 à 250.00.

Economisez

Pantalons de coupe continentale ou régulière. 100% polyester lava­
ble" Conlection renommée "Rothstein" Tailles 28 à 44. Noir, 
manne, brun, gns, vert Weu français, beige 
et taupe 19»

Ong. 25 00 Spécial

B. Pantalons "NO PARKING"
Pour Messieurs Pantalons en polyester/rayonne lavable Choix de 2 
styles, ceinturé ou avec pinces devant. Tailles 26 à 36 pour hommes 
et jeunes homtres. En 8 rouveiles temtes.
Orig. 23.00 et 24.00 , , , 15”

Spécial

$2o<>o
CONFECTION POUR HOMMES (Rayon 610)

Mail St-Roch, rez-de-chaussée, Lévi$, étage supéneur

Pour Gargons Aussi disponible en tailles 8 à 16. Noir, marme. berge, 
vert foncé, vert pâle, bleu pâle ■ ■ çç

Spécial I 5
PANTALONS POUR HOMMES (Rayon 611)

Mail St-Roch. rez-de-chaussée: Lévis, étage supéneur 
GARÇONS (Rayon 660)

Mail St-Roch. rez-de-chaussée. Lévis, étage supéneur

Ensemble deux-pièces 
pour l'été
Veston de coupe diemisie' et pantalon de marque Bagateto" En «n 
ciiteie polyester et/coton Chemisier dort à oorïies '•Mtioles tendu si/ le 
cNe Pantalon 2 poches tarte passecemiure Tomes grandeur Biaxt
aae ou beqe taupe

Orig. 75.00 Spécial
199

SPORT POUR HOMMES (Rayon 600)
Mail St-Roch. rez-de<haussée. Lôvis, étage supérieur

T-shirts et 
jeans font 
la paire!
Choix de 3 modèles de t- 
shirts en rabne lavable. 
Tailles 8 à 16. Couleurs 
variées

Jeans loo'll coton de mar­
ques réputées. En demm 
bleu. Tailles 7 a 16,26 â 32

Spécial

69

GARÇONS (Rayon 660)

Mail St-Roerfr 
rez-de-chaussée,

Lévis,
étage supéneur.

«t!î^ lÜfORTHuncirfanctK ^SÜBVRàroukttei
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Pour entants. Populaire espadrille ’’North Star”, appréciée 
pour son confort et sa durabilité. En cuir blanc découpé de 
bleu, et suède bleu découpé de jaune. Pointures 11 à 6. 
Orig. 15.00

Spécial
i99

CONCOURS: Participez a l'opération ’'Plarxhe à roulettes ’, durprî 
notre Vente de Mat Chaque achat d'une paire de North Star vous donne la 
chance de gagner une planche à rputettes Tirage le 23 mai à iThOO

S0U.1ERS POUR EtiFAVTS (Rayon 47i) • Ma-* Si-Roch 2t étage, LAvis, Otage supeneu'
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Services de vaisselle en terre cuite
Services de vaisselle 45 pièces, pour 8 personnes. En terre cuite 
peinte à la main. Comprenant: 8 assiettes à dîner, 8 assiettes à 
pain, 8 tx)ls à soupe, 8 tasses et soucoupes, 1 sucrier et 1 pot à 
lait, 1 assiette à viande, 1 bol à légumes. Choix de 3 motifs.

Spécial
CADEAUX (Rayon 760) - Mail St-Roch, Etage A; 

Lévis, rez-de-chaussée.

CORONET

Ensemble Coronet 12 pièces
Batterie de cuisine en acier inoxydable 3 plis 1S-8. Comprend: 1 casserole 1 pinte 
avec couvercle, 1 casserole 2 pintes avec couvercle, 1 bain-marie 2 pintes, 1 rôtis­
serie 5 pintes et 1 poêlon 10 pouces.

Spécial 69’;
ARTICLES DE CUISINE (Rayon 780) • Mail St-Roch. Etage A; 

Lévis, rez-de<^sussée.

Cafetière-filtre Meirtta
Cafetière 8 tasses, rapide et automati­
que Interrupteur unique cafetière-re-
chaud 0099

Spécial JmM •
APPAflEB^ OecmOUES (Riyan 7S4) • üril 

St-Rodv Ettgi K Lévtt,

m

Ensemble 7 pièces 
en fonte émaillée
Batterie de cuisine com­
prenant: 1 rôessoire 3 
pmies avec couvercle, 1 
casserole 3 pintes avec 
couverde. 1 casserole ltd 
pinte avec couveide et 1 
poêlon tO pouces avec 
mancTie de bois. Couleur 
lougeleu.

Spécial

39r
AfmCLES oc CUISINE 
(Rayon 710) - Mail St4t> 
ch, Etage A; Lévia. rei- 
d»<Otauiaêe.

Casserole 
à cuisson lente 
"Sunbeam"
Contient: 3.7 litres ou 136 onces. 
Puissance: 150 watts. Couvercle 
en verre transparent Préparez 
votre plat le madn, et la cuisson 
se fera pendant la journée. Brun, 
enjolivé de dessins aux couleurs 
vives Livre de recettes inclus.

Spécial

Service 
de vaisselle 
20 pièces
En verre trempé Vitrosax in- 
(assaUe. couleur antre. 
Pour 4 personnes. Com­
prend: 4 assiettes à dîner, 4 
assiettes creuses, 4 as­
siettes à pain, 4 tasses et 4 
soucoupes.

Spécial

AmiCLES DE CUSME (Rayon 
7») - Hal St-Roriv Etaga A. 

LMa, raz-daohauaaéa.

APPAREILS aECTRKXJES 
(Rayon 784) - Mail StRoch, Etaga A; 

Lévia, iu-d»Kitauaa4e.

Le choix de disques par excellence, nous Tavons!
Polydor Columbia

OiùmitÇC m . . ; ■/.
t ,. ' ''

Joe DassinManeige

Diane Dufresne. Gérard Lenorman

Bientôt à Québec
ftlilTÂKÊk ’

fkmms

Roger Whittaker

Spécial

Capitol (2 disques par album)

Gilbert
Bécaud Tino Rossi

P;! VN-iPi

Salvatore Adamo
PWF

Edith Piaf
OKMrS

La'AKctaMIa.Wa

Nicole Martin Jean Lapointe Angèle Arsenault

(fltHi&iVkkk

Démis Roussos Fabienne Thibault Le Rêve du Diable

wr'"meKmmamÊÊmÊÊÊÊÊÊ

Tous ces disques sont aussi disponibles en cassettes 8 pistes, spécial A
DISQUES (Rayon 800) • Mail St-Roch et Lévis, rez-de-chaussée. a

111 ■ - --   —       —-    _ __ . w


